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Les documents budgétaires

Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente
l’information à l’appui des autorisations de dépenser demandées au Parlement pour
l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées
officiellement au moyen d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement.

Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de
la planification budgétaire annuelle de l’État et de ses priorités en matière d’affectation des
ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes publics et
les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le
gouvernement est dûment comptable de l’affectation et de la gestion des fonds publics.



                                                                                                                                Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
Rapports ministériels sur le rendement 2002 

Avant-propos 

Au printemps 2000, la présidente du Conseil du Trésor a déposé au Parlement le document intitulé 
Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes : Un cadre de gestion pour le gouvernement du 
Canada. Ce document expose clairement les mesures qu’entend prendre le gouvernement pour améliorer et 
moderniser les pratiques de gestion des ministères et organismes fédéraux. 

En ce début de millénaire, l’approche utilisée par le gouvernement pour offrir ses programmes et services 
aux Canadiens et aux Canadiennes se fonde sur quatre engagements clés en matière de gestion. Tout 
d’abord, les ministères et les organismes doivent reconnaître que leur raison d’être est de servir la 
population canadienne et que tous leurs programmes, services et activités doivent donc être « axés sur les 
citoyens ». Deuxièmement, le gouvernement du Canada s’engage à gérer ses activités conformément aux 
valeurs les plus élevées de la fonction publique. Troisièmement, dépenser de façon judicieuse, c’est 
dépenser avec sagesse dans les secteurs qui importent le plus aux Canadiens et aux Canadiennes. En dernier 
lieu, le gouvernement du Canada entend mettre l’accent sur les résultats, c’est-à-dire sur les impacts et les 
effets des programmes. 

Les rapports ministériels sur le rendement jouent un rôle de premier plan dans le cycle de planification, de 
suivi, d’évaluation ainsi que de communication des résultats, par l’entremise des ministres, au Parlement et 
aux citoyens. Les ministères et les organismes sont invités à rédiger leurs rapports en appliquant certains 
principes. Selon ces derniers, un rapport ne peut être efficace que s’il présente un tableau du rendement qui 
soit non seulement cohérent et équilibré mais bref et pertinent. Un tel rapport doit insister sur les résultats - 
soit les avantages dévolus aux Canadiens et aux Canadiennes et à la société canadienne - et il doit refléter 
ce que l’organisation a pu contribuer à ces résultats. Il doit mettre le rendement du ministère en contexte 
ainsi que décrire les risques et les défis auxquels le ministère a été exposé en répondant aux attentes sur le 
rendement. Le rapport doit aussi rattacher le rendement aux engagements antérieurs, tout en soulignant les 
réalisations obtenues en partenariat avec d’autres organisations gouvernementales et 
non-gouvernementales. Et comme il est nécessaire de dépenser judicieusement, il doit exposer les liens qui 
existent entre les ressources et les résultats. Enfin, un tel rapport ne peut être crédible que si le rendement 
décrit est corroboré par la méthodologie utilisée et par des données pertinentes. 

Par l’intermédiaire des rapports sur le rendement, les ministères et organismes visent à répondre au besoin 
croissant d’information des parlementaires et des Canadiens et des Canadiennes. Par leurs observations et 
leurs suggestions, les parlementaires et les autres lecteurs peuvent contribuer grandement à améliorer la 
qualité de ces rapports. Nous invitons donc tous les lecteurs à évaluer le rendement d’une institution 
gouvernementale en se fondant sur les principes précités et à lui fournir des commentaires en vue du 
prochain cycle de planification. 

 

Le présent rapport peut être consulté par voie électronique sur le Site web du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada à 
l’adresse suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp 
 
Les observations ou les questions peuvent être adressées à l’organisme suivant : 
 
Direction de la gestion axée sur les résultats  
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada  
L’Esplanade Laurier 
Ottawa (Ontario)   K1A 0R5 
 
OU   à l’adresse Web suivante : rma-mrr@tbs-sct.gc.ca 

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp
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Section I - Messages

Susan Whelan
Ministre de la Coopération internationale

1.1  Message de la ministre

Au cours des cinquante dernières années, la communauté des nations a énormément
appris sur les stratégies efficaces de développement. Je vois prendre forme un accord
sans précédent au sein à la fois des pays développés, des pays en développement et des
principales institutions de développement, à l�égard des objectifs en matière de réduction
de la pauvreté, d�éducation de base, d�égalité entre les sexes, de réduction de la mortalité
maternelle et infantile et de fourniture de services en santé de la reproduction, et à l�égard
des stratégies de développement durable. Nous vivons à une époque où il est stimulant de
participer au développement international.

Les Canadiens et Canadiennes croient que de venir en aide aux gens démunis dans les
autres pays est véritablement ce que doit faire le Canada. Nous savons qu�il est injuste
que des millions d�hommes, de femmes et d�enfants dans le monde vivent dans la
pauvreté, sans avoir accès à l�eau potable, aux soins de santé et à l�éducation, qu�ils
souffrent et meurent de maladies qui peuvent être évitées ou traitées.

Ce rapport ministériel sur le rendement (RMR) témoigne de cette période passionnante et
stimulante de par les défis à relever. On y explique les multiples initiatives d�importance
que l�Agence canadienne de développement international (ACDI) a mises de l�avant pour
demeurer à l�avant-garde de cette nouvelle philosophie du développement et pour profiter
de ce point tournant dans l�histoire du développement international.

Au cours des dernières années, l�ACDI a consenti d�importants efforts en vue d�accroître
l�impact de sa programmation dans le domaine du développement. Pendant l�année
écoulée, l�Agence a poursuivi les activités entreprises en l�an 2000 pour réorienter et
intensifier sa programmation au chapitre des quatre priorités de développement social
que sont l�éducation de base, la santé et la nutrition, le VIH/sida et la protection des
enfants, l�égalité entre les sexes étant prise en compte dans tous ces champs d�activités.
Les investissements à ce titre contribuent réellement à réduire la pauvreté. J�ai rendu
public dernièrement le Plan d�action en matière d�éducation de base de l�ACDI, qui nous
servira de carte routière pour réaliser l�objectif de l�éducation pour tous fixé à Dakar, au 
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Sénégal, en 2001. Nos efforts porteront sur l�accès universel à une éducation primaire de
bonne qualité et l�achèvement du primaire, sur l�égalité entre les sexes aux niveaux
primaire et secondaire et sur l�amélioration de la qualité de l�éducation de base pour les
apprenants de tous âges.

La prochaine étape consiste à revoir nos politiques relatives à l�agriculture, aux
ressources en eau et à l�environnement, ainsi qu�à façonner une nouvelle politique sur le
développement du secteur privé. Par ailleurs, la réduction de la pauvreté et le
développement durable doivent être appuyés par un plan social, économique et
environnemental équilibré. 

Au cours de la dernière année, nous avons aussi consulté les Canadiens et Canadiennes
dans tout le pays sur l�efficacité de l�aide au développement. Nous avons examiné
diverses questions, dont les nouvelles stratégies de programmation, la concentration
géographique et sectorielle, l�aide liée et la cohérence des politiques. Les résultats de ces
consultations ont été annoncés en septembre 2002, et ce rapport précise certains des
changements déjà amorcés. 

La nouvelle philosophie du développement et l�amélioration de l�efficacité de l�aide
reposent sur la redéfinition fondamentale de nos relations avec les pays en
développement. En mars dernier, lors de la Conférence des Nations Unies sur le
financement du développement tenue à Monterrey, au Mexique, nous avons affirmé notre
engagement en ce qui concerne ce nouveau partenariat pour le développement. Ce
partenariat exige un engagement à long terme de toutes les parties et un consensus sur
des obligations communes.

Les pays donateurs doivent porter davantage attention aux priorités et préoccupations des
pays en développement. Les pays comme le Canada se doivent de veiller à ce que leurs
politiques à l�égard des pays en développement, non seulement celles qui régissent l�aide,
mais aussi celles qui touchent à la promotion du commerce et à l�annulation de la dette,
contribuent de manière concertée à réduire la pauvreté. Nous nous devons d�aider ces
pays à développer leur capacité de participer à l�économie mondiale.

À Monterrey, le Premier ministre Chrétien s�est engagé à accroître chaque année l�aide
canadienne au développement d�au moins 8 pour 100, et ce, au cours des prochaines
années. Au moment de sa visite en Éthiopie en avril dernier, le Premier ministre ajoutait
que cette augmentation devrait doubler, au cours des huit ou neuf prochaines années, le
niveau actuel de l�aide. En outre, il annonçait en juin, à Kananaskis, que la moitié de la
hausse de l�aide serait consacrée à l�Afrique � le seul continent où la pauvreté progresse. 

Cette nouvelle approche du développement exige toutefois que les pays en
développement assument la direction de leur propre développement. Ils doivent établir
sur leur territoire des conditions propices à la croissance et aux investissements et veiller
à ce que les ressources en matière d�aide soient utilisées efficacement.
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Le Nouveau partenariat pour le développement de l�Afrique (NPDA) résulte de ce
changement majeur dans la philosophie du développement à l�échelle internationale, et y
contribue tout à la fois. Il s�agit d�une nouvelle initiative tout à fait remarquable qui
repose sur un partenariat renouvelé entre les dirigeants de l�Afrique et leur population,
entre les Africains eux-mêmes et entre les pays africains et leurs voisins de la
communauté internationale. À la base, le NPDA vise à favoriser la bonne gouvernance et
le respect des droits de la personne.

À titre d�hôte du Sommet du G8 à Kananaskis cette année, le Premier ministre avait pris
l�engagement personnel de faire de l�Afrique une priorité au Sommet, engagement qu�il a
honoré. En fait, le Canada a été le premier pays à appuyer l�élaboration du Plan d�action
du G8 pour l�Afrique, lui consacrant 500 millions de dollars.

Je me rappelle les paroles d�un dirigeant africain avec lequel je m�entretenais à
Monterrey : « Si vous venez pour nous aider, restez chez vous; mais si vous venez pour
travailler avec nous, alors, vous êtes les bienvenus. » Le Canada s�engage à travailler
dans le cadre de partenariats véritablement nouveaux, pour que tous les membres de la
communauté internationale puissent avoir un avenir meilleur. Ce rapport est destiné à
renseigner le lecteur sur certains des moyens que prend l�ACDI, en tant qu�organisme
responsable de l�assistance internationale consentie par le Canada, pour concrétiser cet
engagement.

____________________________________
Ministre de la Coopération internationale
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1.2  Résumé

Pendant trois décennies, l�ACDI a joué un rôle prépondérant dans certains des grands
bouleversements mondiaux en soutenant le développement durable des pays en
développement. Parmi ces changements, notons une nette progression de tous les
indicateurs du bien-être humain : espérance de vie, santé infantile et éducation. Grâce à
des partenariats avec les pays en développement, les pays en transition1, les institutions
multilatérales et les organisations canadiennes, l�ACDI s�est taillé une réputation
d�excellence et de leadership dans les secteurs suivants : égalité entre les sexes et
développement; participation des organisations non gouvernementales au
développement; et intégration des préoccupations environnementales dans les initiatives
de développement. Toutefois, de sérieux défis persistent, dont la pauvreté endémique qui
constitue sans doute le défi de développement le plus lourd du 21e siècle, le fossé entre
les riches et les pauvres, des niveaux élevés d�endettement qui font obstacle à la
croissance économique, des inégalités constantes entre les sexes, la pandémie du
VIH/sida et la disparité des ressources d�information, souvent désignée comme le « fossé
numérique ». 

Il s�agit là de défis mondiaux qui dictent des solutions mondiales et une véritable
coopération entre les pays développés et les pays en développement. L�ACDI a contribué
à renforcer ces partenariats mutuellement profitables pas sa participation, cette année, à
des initiatives internationales, notamment le Nouveau partenariat pour le développement
de l�Afrique (NPDA), la Conférence ministérielle de l�Organisation mondiale du
commerce à Doha, au Qatar, qui ciblait les besoins des pays en développement, et la
Conférence des Nations Unies sur le financement du développement à Monterrey, au
Mexique, où le Canada a renouvelé son engagement à consacrer 0,7 p. 100 du PIB à
l�aide au développement. 

Au cours de la dernière année, l�ACDI a amorcé un processus complet de refonte et de
renouveau de son organisation, dans le but de renforcer son programme d�action en
matière de développement international. L�Agence a pris des mesures pour reprendre son
leadership sur les enjeux de développement, grâce à une programmation mieux ciblée et à
l�optimisation des ressources en vue d�une efficacité maximale en faveur de la réduction
de la pauvreté. Parmi les initiatives précises lancées cette année, notons le document de
politiques de l�Agence Pour une aide internationale plus efficace; les progrès soutenus
vers la réalisation des Priorités de développement social (PDS) de l�ACDI � éducation de
base, santé et nutrition, lutte contre le VIH/sida et protection des enfants; la
rationalisation des processus et systèmes de gestion de l�Agence; et un engagement
renouvelé du gouvernement fédéral à l�égard d�un financement accru de l�aide. Les
activités actuelles de l�Agence s�appuient sur le plan d�activités qu�elle a adopté � la
Stratégie de développement durable 2001-2003 : Un plan d�action pour le changement.
Ce plan expose l�approche intégrée de l�Agence en faveur du développement durable.
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Ce Rapport ministériel sur le rendement (RMR) marque une étape importante dans la
façon dont l�Agence fait état de ses résultats. L�Agence rend maintenant compte de ses
initiatives en s�appuyant sur des résultats stratégiques plutôt que sur ses gammes
d�activités. Les résultats stratégiques de l�Agence englobent quatre grands domaines :
1) bien-être économique, 2) développement social, 3) durabilité et régénération de
l�environnement et 4) gouvernance. L�ACDI communique également les progrès réalisés
dans la mise en �uvre de ses stratégies porteuses et de ses outils de gestion qui, à leur
tour, contribuent aux résultats de développement ou résultats stratégiques pour les
bénéficiaires et le public canadien.

Un autre changement important dans la façon dont l�Agence réalise son mandat, lequel
s�inscrit dans la foulée des principes d�efficacité de l�aide énoncés précédemment, est la
tendance vers une approche axée sur les programmes plutôt que sur les projets. Ce RMR
illustre une avancée en ce sens que les résultats seront dorénavant communiqués à
l�échelle des pays, des régions et des institutions plutôt qu�à l�échelle des projets.

Conformément au résultat stratégique 1 � bien-être économique � l�ACDI a consenti en
2001-2002 576,55 millions de dollars, soit près de 30 p. 100 de son aide publique au
développement (APD) et de son aide publique (AP) en faveur d�une croissance
économique équitable et de meilleures conditions de vie pour les pauvres. L�Alliance
panafricaine pour la recherche sur le haricot, qui permet à 15 millions de petits
agriculteurs, en majorité des femmes, de profiter de meilleurs avantages nutritionnels et
de revenus accrus dans bien des pays très pauvres d�Afrique, représente un bon exemple
de ce résultat stratégique à l�échelle communautaire. Ce rapport souligne également la
programmation de développement de l�ACDI en Chine où, malgré certaines divergences
entre les approches canadienne et chinoise, la persévérance et une programmation
stratégique ont stimulé des changements importants dans les politiques économiques
nationales, les revenus des ruraux et la durabilité de l�environnement.
 
Le résultat stratégique 2 � développement social � a fait l�objet d�investissements se
chiffrant à 848,98 millions de dollars au cours du dernier exercice, soit 44 p. 100 des
dépenses d�ADP et d�AP, afin d�améliorer la qualité de vie des pauvres grâce à de
meilleurs services sociaux, à la gestion de l�impact social des réformes et à l�avancement
de l�égalité entre les sexes, qui demeure un thème transversal de tous les résultats de
développement. Ce rapport met en lumière les activités de l�Agence au Sénégal, où sa
programmation en éducation a donné lieu à une croissance de 2 p. 100 par année du taux
d�alphabétisation pendant les cinq dernières années et à une programmation en
microfinancement qui a permis à plus de 300 000 petits entrepreneurs d�obtenir des prêts.
Le Programme de lutte contre la faim, la malnutrition et la maladie (PLCFMM) se veut
un autre exemple de réussite dans ce secteur. Non seulement ce Programme a été
déterminant dans la création du Fonds mondial de lutte contre le sida, mais il a aussi
permis d�améliorer la vie des gens qui souffrent dans les urgences et de soutenir la
sécurité alimentaire dans de nombreux pays. 

Section I - Messages     5



En 2001-2002, l�ACDI a consacré 187,93 millions de dollars, soit 9,7 p. 100 des
dépenses d�APD et d�AP au résultat stratégique 3 � durabilité et régénération de
l�environnement. De tels investissements ont permis à l�Agence d�appuyer des initiatives
relatives au changement climatique et de développer la capacité de ses partenaires en
gestion de l�environnement. Ainsi, le projet Initiative du bassin du Nil soutenu par
l�ACDI a procédé à d�importantes recherches qui ont permis aux dix États riverains
d�arriver à une vision commune en matière de gestion, de développement et de
conservation.

Le Résultat stratégique 4 � gouvernance � a fait l�objet d�investissements s�élevant à
311,5 millions de dollars l�an dernier, soit 16,2 p. 100 des dépenses d�APD et d�AP.
L�Agence a appuyé des structures de gouvernance améliorées et une capacité
institutionnelle accrue des pays partenaires; le renforcement de la société civile; et un
plus grand respect des droits et des principes démocratiques. Ce rapport souligne l�apport
de l�Agence à la consolidation de la démocratie dans les Balkans, en partie grâce à
l�accent mis sur la sécurité personnelle, découlant de projets comme l�Arrangement sur la
police civile au Canada, mis en oeuvre au Kosovo, et le Plan d�action régional antimines.
Le partenariat avec la Fédération des municipalités canadiennes a également renforcé la
gouvernance locale et le processus démocratique, tout en développant la capacité
municipale et en améliorant la prestation des services dans des municipalités d�une
trentaine de pays d�Afrique, d�Asie et d�Amérique latine.

L�ACDI a tiré plusieurs enseignements très importants qui s�appliquent aux quatre
résultats stratégiques et qui lui permettront d�accroître l�impact de sa programmation. Au
moment où l�Agence cherche à accroître l�efficacité de son aide, elle demeure néanmoins
consciente que des facteurs externes imprévisibles et incontrôlables font du
développement international une entreprise risquée, peu importe la qualité de la
planification et de la préparation des initiatives de développement. L�Agence a renforcé
sa capacité d�évaluer et de gérer les risques, et elle en est à mettre en �uvre son cadre de
gestion intégrée des risques.

Le programme de développement international du Canada s�appuie non seulement sur ses
valeurs intrinsèques, mais aussi sur un soutien massif des Canadiens et Canadiennes en
faveur du développement et de l�aide humanitaire. Toutefois, cet appui repose sur
l�utilisation efficace des investissements consentis à l�aide au développement. Les
stratégies porteuses représentent pour l�Agence la marche à suivre en vue de se doter
d�un portefeuille de programmes internationaux de coopération au développement qui
soit judicieusement consenti et efficace. Ce rapport fait ressortir la programmation de
développement de l�Agence en Bolivie, où elle a déployé des efforts constructifs pour
que ses interventions s�harmonisent au Cadre de programmation-pays de la Bolivie pour
2003-2007, lequel présente les priorités et les stratégies nationales de réduction de la
pauvreté. L�Agence a fait des progrès remarquables en vue de réduire le nombre de ses
champs d�action, et elle maintient le cap sur sa détermination à consacrer davantage de
ressources aux Priorités de développement social, comme l�énonce son plan
d�investissement quinquennal dévoilé en 2000.
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La réussite de ces stratégies porteuses repose sur plusieurs outils de gestion. Parmi
ceux-ci, mentionnons les ressources humaines, la planification stratégique et la
rationalisation des processus. Pour témoigner de son engagement à l�égard du
Gouvernement en direct (GED), l�Agence a mis l�accent sur trois volets : affaires
électroniques, collaboration électronique (cybercollaboration) et transformation des
ressources humaines par voie électronique. Au même moment, l�Agence poursuit la mise
au point d�outils qui lui permettront d�évaluer l�efficacité de ses initiatives de
développement, entre autres, les cadres de mesure du rendement à l�échelle de l�Agence,
des programmes et des projets, l�évaluation des programmes de développement et les
vérifications internes.
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Section II - Aperçu de l�Agence
Depuis plus de trois décennies, l�Agence canadienne de développement international2

(ACDI) poursuit un mandat de développement dans les pays d�Afrique et du
Moyen-Orient3, des Amériques4 et de l�Asie5. En 1995, l�Agence a ajouté à son
portefeuille des programmes d'aide destinés aux pays de l�Europe centrale et de l�Est et
de l�ancienne Union soviétique � les pays en transition6. L�ACDI apporte son appui à
plus de 120 pays dans le monde, grâce à des programmes diversifiés comptant au-delà de
3 000 projets. 

Au fil de ces 30 années, l�ACDI s�est forgée une réputation d�excellence dans plusieurs
secteurs, et les autres donateurs la considèrent comme un des organismes d�aide les plus
novateurs. L�Agence est reconnue pour être un chef de file constant en matière de
développement et d�égalité entre les sexes, pour collaborer avec les organisations non
gouvernementales et pour avoir été une des premières à promouvoir l'intégration des
dimensions environnementales dans les programmes de développement.

Le travail que poursuit l�Agence s�inspire de la Stratégie de développement durable
2001-2003 : Un plan d�action pour le changement 7. Cette stratégie intègre les principes
de développement durable aux activités de l�Agence. Elle constitue le plan d�activités de
l�Agence.

2.1  Mandat et objectifs

Les trois objectifs de la politique étrangère du Canada formulés dans l�énoncé du
gouvernement de 1995 qui s�intitulait Le Canada dans le monde8 sont la promotion de la
prospérité, la protection de la sécurité au Canada et dans le monde et le rayonnement des
valeurs canadiennes. Dans ce contexte de politique étrangère, le mandat de l�ACDI
consiste à soutenir le développement durable dans les pays en développement afin de
réduire la pauvreté et de contribuer à un monde plus sûr, plus équitable et plus prospère.
L�ACDI a aussi pour mandat d�appuyer le développement démocratique et la
libéralisation économique dans les pays en transition.

Conformément à sa mission, l�ACDI poursuit le double objectif suivant9 :

! appuyer les efforts que déploient les populations des pays en développement et des
pays en transition pour réaliser un développement économique et social durable en
fonction de leurs besoins et de leurs situations, en collaborant avec eux à des activités
de développement;
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! apporter une aide humanitaire, contribuant ainsi aux intérêts économiques et politiques
du Canada à l�étranger par la promotion de la justice sociale, de la stabilité
internationale et de relations économiques durables, au profit de la communauté
mondiale.  

La figure 1 présente l�organigramme et les gammes d�activités de l�ACDI. 

Figure 1 : Organigramme et structure des gammes d�activités de l�ACDI
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2.2 Avantages pour les Canadiens

L�appui du Canada au développement international repose sur un désir sincère de jouer
son rôle à titre d�un des membres les plus fortunés de la communauté mondiale. Cette
conviction profonde, ainsi que notre générosité et notre compassion illustrent bien ce que
cela signifie que d�être Canadien. Notre programme d�aide témoigne du désir des
Canadiens et Canadiennes de prêter main-forte aux plus démunis, tout en ayant à coeur la
justice sociale. Le programme d�aide canadien permet de faire rayonner ces valeurs 
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partout dans le monde. Parallèlement, les réalités de la mondialisation et d�une
interdépendance internationale grandissante donnent de plus en plus de poids à la
motivation de la coopération au développement qui s�appuie sur des partenariats
mutuellement profitables. L�interdépendance signifie, dans ce contexte, responsabilité
mutuelle, interventions concertées et approches de collaboration. Ces éléments mènent à
une convergence d�intérêts entre les États sur une foule d�enjeux � environnement, paix
et sécurité, santé et éradication de la maladie, agriculture et sécurité alimentaire, stabilité
économique et financière, migration et lutte contre le crime transnational. Cette
motivation reconnaît qu�un monde plus sûr, plus équitable et plus prospère constitue une
condition sine qua non à un Canada plus sûr, plus équitable et plus prospère.

Les activités de l�ACDI contribuent à concrétiser ces valeurs canadiennes. Une très
grande majorité de Canadiens et Canadiennes soutiennent fidèlement l�aide internationale
au développement (Voir Encadré 1 : Opinion du public � Les Canadiens et Canadiennes
appuient l�aide au développement). Les Canadiens sont prêts à appuyer financièrement
l�aide étrangère tant et aussi longtemps qu�ils croient à l�investissement efficace de leur
argent et à la différence qu�il peut faire. Ce rapport sur le rendement décrit les moyens
que préconise l�Agence pour tenter de répondre aux attentes du programme canadien
d�aide au développement. 

Encadré 1 :  Opinion du public - Les Canadiens et Canadiennes appuient l�aide au développement

Les Canadiens et Canadiennes croient aux vertus de l�aide. Un récent sondage révèle que plus de
85 p. 100 des Canadiens appuient l�aide au développement et l�assistance humanitaire. Lorsqu�on leur a
demandé quels étaient les meilleurs moyens de prêter main-forte aux pays les plus pauvres, les cinq
réponses suivantes sont revenues le plus souvent : éducation et formation, nourrir ceux qui ont faim,
encourager l�autosuffisance plutôt que la dépendance, combler les besoins en matière de santé et aider
les pays en développement à renforcer leur économie ou à accroître leurs capacités commerciales. Ces
cinq priorités font partie de la programmation d�APD de l�ACDI. Du même souffle, les Canadiens et
Canadiennes se sont dits inquiets de l�efficacité de l�aide; ils veulent avoir l�assurance que l�aide
parvient à ceux qui en ont le plus besoin10.
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Section III - Contexte de développement
3.1  Les défis de développement

L�état de la population mondiale s�est amélioré ces trente dernières années au cours
desquelles le Canada a activement participé au développement international. Les trois
dernières décennies ont été témoins de changements surprenants. Les gens vivent plus
longtemps et en meilleure santé. De 1970 à 2000, l�espérance de vie à la naissance est
passée de 59,9 à 66,9 ans. Au cours de cette même période, le taux mondial de mortalité
des enfants a chuté de près de la moitié, passant de 96 par 1 000 naissances à 56 par
1 000 naissances11. Depuis 1990, le taux d�inscription à l�école primaire a progressé de
80 à 84 p. 100 et, au cours des vingt-cinq dernières années, le taux d'alphabétisation des
pays à faible développement humain a doublé12. Tous les principaux indicateurs de
bien-être � espérance de vie, santé et éducation des enfants � ont considérablement
progressé. Il y a de bonnes raisons de croire que ces progrès se poursuivront au cours de
la prochaine décennie. Le Canada a joué un rôle significatif dans ce changement positif
de la condition humaine. Toutefois, en dépit des nombreuses réalisations de la
communauté mondiale, de très sérieux problèmes de développement persistent.

Le plus grand défi pour la communauté mondiale consiste à lutter contre la pauvreté
endémique dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, alors que le monde
entre de pied ferme dans le 21e siècle. La proportion de la population mondiale qui vit
avec moins de un dollar par jour � mesure largement reconnue de pauvreté absolue � est
passée de 29 p. 100 en 1990 à 23 p. 100 en 199913. Néanmoins, au cours de cette période,
la synergie résultant d�une faible croissance économique et de l�explosion
démographique a fait en sorte que le nombre total de personnes pauvres a très peu varié �
près de 1,2 milliard de personnes vivent toujours dans le plus grand dénuement. Sur une
base régionale, ce nombre a chuté de façon importante en Asie de l�Est, mais il a
progressé ailleurs dans le monde en développement. Il a plus que doublé dans les
économies en transition d�Europe et d�Asie centrale et s�est accru considérablement en
Afrique subsaharienne14. 

L�écart entre les riches et les pauvres s�accentue également. Aujourd�hui, le cinquième
du segment le plus riche de la population mondiale dispose de 85 p. 100 du revenu
mondial, tandis que le cinquième du segment le plus pauvre de la population mondiale
touche à peine 1,4 p. 100 du montant total. Les plus grandes disparités sur le plan des
richesses s�observent dans les Amériques. Même si la région connaît enfin un retour à la
croissance après la décennie perdue des années 1980, sa croissance est loin d�être
équitable.
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L�écart entre les riches et les pauvres se remarque également dans la nouvelle économie
de l�information. Un fossé numérique � terme qui désigne l�écart entre les ressources
d�information disponibles � se creuse entre le Nord et le Sud. La technologie de
l�information constitue un outil puissant qui permet d�accéder aux marchés mondiaux, de
favoriser la responsabilisation politique, d�améliorer la prestation des services de base et
de mettre en valeur les possibilités de développement local. Cependant, sans politiques
novatrices en matière de technologie de l�information, bien des personnes des pays en
développement, en particulier les plus démunis, seront laissées-pour-compte.

Le lourd fardeau de la dette limite la croissance et l�investissement, entrave le progrès
social et le règlement de problèmes environnementaux, tout en limitant l�accès aux
marchés internationaux des capitaux, en particulier pour les pays de l�Afrique
subsaharienne. Les avantages du développement ont été inégalement partagés dans les
pays en développement. Au cours des années 1990, l�investissement étranger direct
(IED) dans les pays du monde en développement a progressé plus rapidement que tout
autre flux financier, passant de 0,9 p. 100 en 1990 à 2,5 p. 100 en 2000. Toutefois, les
pays les plus pauvres du monde en développement, comme ceux de l�Afrique
subsaharienne, ne reçoivent encore qu�une infime partie du flux total de l�IED15. De plus,
les économies de l�Asie et des Amériques se révèlent fragiles face aux soubresauts
économiques, comme en font foi les récentes crises financières de la fin des années 1990
et de 2002.

De persistantes inégalités entre les sexes ont pour résultat que la majorité des plus
pauvres du monde sont des femmes. La discrimination fondée sur le sexe limite le
développement, tout en affaiblissant la croissance économique et les efforts en vue de la
réduction de la pauvreté. L�expérience démontre que là où les hommes et les femmes ont
à peu près des chances égales, l�économie progresse plus rapidement, les pauvres se
sortent plus rapidement de la pauvreté, et le bien-être des hommes, des femmes et des
enfants s�en trouve grandement amélioré.

La pandémie du VIH/sida afflige le monde en développement de façon démesurée. Ce
sont les pays d�Afrique, comme le Botswana, le Zimbabwe et l�Ouganda, qui en paient le
prix le plus élevé. À la fin de l�an 2000, près de 22 millions de personnes étaient
décédées du VIH/sida, alors que 40 millions d�autres sont toujours porteuses du virus �
90 p. 100 d�entre elles vivent dans les pays en développement, dont 75 p. 100 en Afrique
subsaharienne16. Dans la décennie à venir, le nombre total d�enfants qui deviendront
orphelins, des suites du décès de leurs parents causé par le VIH/sida, atteindra le cap des
20 millions.

La gestion de l�environnement à l�échelle mondiale s�est améliorée au cours de la
décennie, mais de nombreux défis persistent. En 1999, il existait une cinquantaine de
stratégies nationales de développement durable, alors qu�on en comptait moins de 25 en 
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1990, mais leur mise en �uvre demeure difficile17. L�eau non potable, résultat de la
pollution environnementale, continue d�avoir de graves conséquences sur la santé :
80 p. 100 de toutes les maladies dans les pays en développement découlent de l�eau non
potable, ce qui entraîne le décès de cinq millions de personnes chaque année. Les
émissions de dioxyde de carbone, qui font partie des gaz à effet de serre associés au
changement climatique, se multiplient partout dans le monde.

On compte maintenant plus de gouvernements élus démocratiquement dans le monde
qu�il n�y en a jamais eu dans l�histoire, permettant ainsi à des organismes comme l�ACDI
d�établir en toute confiance des relations étroites avec un nombre grandissant de
gouvernements nationaux. Toutefois, comme le souligne le plus récent rapport de
l�organisme Transparency International18, la corruption demeure un grave problème
mondial et ce sont les plus démunis de la terre qui en sont les premières victimes. Alors
que certains pays en transition ont enregistré de grands progrès en adoptant des formes
plus démocratiques de gouvernement, d�autres, comme l�ex-Yougoslavie, demeurent des
points de conflits. Un faible engagement à l�égard de la démocratie limite souvent les
progrès vers la réponse aux défis de développement en Afrique et dans les Amériques. En
Asie, les effets déstabilisants du terrorisme international ont alimenté les conflits
régionaux existants et la violence intercommunale. 

3.2  Répondre aux défis : le rôle de la coopération
internationale

Le monde se tourne vers la coopération internationale pour répartir équitablement les
avantages et les possibilités qu�offre la vie au sein d�une communauté mondiale, tout en
tentant de réduire les menaces possibles. Le début du nouveau millénaire marque un
consensus et une compréhension sans précédent entre donateurs, pays en développement
et institutions multilatérales de développement quant aux éléments clés d�une réponse
efficace et durable au défi de taille qu�est la pauvreté mondiale. Le Canada est à
l�avant-plan de cette nouvelle conception du développement.

Une série de principes clés de l�efficacité de l�aide sous-tend ces efforts puissants et
nouveaux en faveur du développement international. Ces principes ont été élaborés par
l�Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE) dans Le
rôle de la coopération pour le développement à l�aube du XXIe siècle19. Ces principes
témoignent des enseignements appris par la communauté internationale au cours des
cinquante dernières années. L�Agence a joué un rôle prépondérant dans la définition de
ces principes, tout en encourageant ses pays et institutions partenaires à les intégrer à
leurs stratégies de programmation. L�ACDI a souscrit à ces principes et les intègre dans
sa propre programmation de développement. Les voici :
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La prise en charge locale � L�ACDI appuie la prise en charge locale, soit la création de
stratégies de développement par les pays bénéficiaires - leurs gouvernements et leur
population - qui témoignent de leurs priorités et non de celles des donateurs. L�Agence
intègre ce principe à toutes ses initiatives de politiques, à sa programmation de
développement et à ses mécanismes d�exécution, et ce, à tous les niveaux de sa structure.
L�Agence a également commandité des rencontres entre la Banque mondiale, de
nombreux représentants nationaux et ceux d�ONG, pour qu�ils s�inspirent de ce principe
dans leurs nouvelles stratégies de développement.

Une meilleure coordination entre les donateurs � L�Agence a contribué à une
coordination accrue entre les donateurs en partageant ressources, savoir et efforts avec
d�autres donateurs bilatéraux, institutions multilatérales et pays bénéficiaires. Elle
participe activement à des forums bilatéraux et multilatéraux, comme ceux de l�OCDE et
du G-8, ainsi qu�aux conférences des Nations Unies dans le but de promouvoir une plus
grande collaboration et harmonisation des politiques et pratiques.

Des partenariats plus solides � L�Agence a aussi encouragé l�établissement de
partenariats plus solides avec les pays en développement, grâce à son appui à des accords
importants, comme le Nouveau partenariat pour le développement de l�Afrique (NPDA).
Ce partenariat établit les responsabilités des pays en développement et celles de leurs
partenaires et formule une approche commune à l�égard des défis de développement.

Approche axée sur les résultats � L�ACDI a officiellement adopté, en mai 1996, la
gestion axée sur les résultats (GR) comme principal outil de gestion. L�Agence poursuit
l�intégration d�une approche axée sur les résultats plus globale dans sa programmation de
développement, en incorporant la GR à ses systèmes de planification, d�affectation des
ressources, de suivi et de rapports. La mise en �uvre progressive de la GR a permis à
l�Agence de mieux orienter ses résultats, son efficacité et sa responsabilisation de façon
continue. À la suite des efforts de l�Agence, la Banque interaméricaine de développement
(BID), la Banque africaine de développement (BAfD) et l�UNICEF, entre autres, ont
adopté une série de mesures clés visant la mise sur pied d�un système de gestion, de suivi
et d�affectation des ressources en fonction du rendement. Le Comité d�aide au
développement (CAD)20 de l�OCDE a tenu à souligner récemment la bonne réputation de
l�Agence dans la gestion axée sur les résultats. 

Une plus grande cohérence � Enfin, l�ACDI favorise davantage de cohérence entre ses
politiques d�aide et ses « autres politiques » en matière de commerce, d�investissement et
de transfert technologique. On croit qu�une plus grande cohérence entre les pays
industrialisés pourrait avoir un impact considérable sur le monde en développement. Les
résultats des rencontres internationales de Doha et de Monterrey témoignent des progrès
réalisés dans ces secteurs.
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Pour plus de renseignements sur les moyens que prend l�Agence pour accroître
l�efficacité de son aide, voir Section 4.4 - Les Stratégies porteuses.

Au cours de la dernière année, plusieurs événements internationaux de première
importance illustrent bien le cheminement de la communauté internationale du
développement vers l�atteinte d�un consensus sur l�orientation que doit prendre l�aide au
développement. En voici quelques examples :

Objectifs de développement pour le millénaire � En septembre 2001, au lendemain du
Sommet du millénaire de 2000 des Nations Unies à New York21, auquel participait le
premier ministre et 146 autres chefs d�État, les Nations Unies publièrent les Objectifs de
développement pour le millénaire (ODM). (Voir Encadré 2 � Objectifs de développement
pour le millénaire). Ces Objectifs précisent la volonté des dirigeants du monde de
déployer des efforts élargis et soutenus en vue de créer un futur qui garantit la
mondialisation pour tous et de façon équitable. Ces objectifs sont à la fois un cadre de
coordination, un outil puissant de politiques et de communications et un moyen de
mesurer la responsabilisation des résultats de développement. L�an dernier, le Canada a
soutenu activement aux ODM, et il se penche sur de nouvelles approches qui permettront
de partager avec d�autres nations la responsabilisation relative à l�atteinte de ces
Objectifs. Le Canada entreprend cette démarche, tout en reconnaissant que la poursuite
des ODM nécessitera la mobilisation de ressources importantes en provenance de toutes
les sources : épargne intérieure, investissement étranger direct et aide internationale.

Encadré 2 : Objectifs de développement pour le millénaire22

Éliminer l�extrême pauvreté et la faim : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la
population dont le revenu est inférieur à un dollar par jour; réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la
proportion de la population qui souffre de la faim.

Assurer l�éducation primaire pour tous : D�ici à 2015, donner à tous les enfants, garçons et filles,
partout dans le monde, les moyens d�achever un cycle complet d�études primaires.

Promouvoir l�égalité des sexes et l�autonomisation des femmes : Éliminer les disparités entre les
sexes dans les enseignements primaire et secondaire d�ici à 2005 si possible et à tous les niveaux de
l'enseignement en 2015 au plus tard.

Réduire la mortalité des enfants de moins de cinq ans : Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, le
taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans.

Améliorer la santé maternelle : Réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité
maternelle.

Combattre le VIH/sida, le paludisme et d�autres maladies : D�ici à 2015, avoir stoppé la propagation
du VIH/sida et commencé à inverser la tendance actuelle. D'ici à 2015, avoir maîtrisé le paludisme et
d�autres grandes maladies et commencé à inverser la tendance actuelle.
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(...suite de l'Encadré 2)

Assurer un environnement durable : Intégrer les principes du développement durable dans les
politiques nationales et inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales.
Réduire de moitié, d�ici à 2015, le pourcentage de la population qui n�a pas accès de façon durable à un
approvisionnement en eau potable. Réussir, d�ici à 2020, à améliorer sensiblement la vie d�au moins
100 millions d�habitants de taudis.

Mettre en place un partenariat mondial pour le développement : Poursuivre la mise en place d�un
système commercial et financier multilatéral ouvert, fondé sur des règles, prévisible et non
discriminatoire. S�attaquer aux besoins particuliers des pays les moins avancés, des pays enclavés et des
petits États insulaires en développement. Traiter globalement le problème de la dette des pays en
développement, par des mesures d�ordre national et international propres à rendre leur endettement
viable à long terme. En coopération avec les pays en développement, formuler et appliquer des
stratégies qui permettent aux jeunes de trouver un travail décent et utile. En coopération avec l�industrie
pharmaceutique, rendre les médicaments essentiels disponibles et abordables dans les pays en
développement. En coopération avec le secteur privé, faire en sorte que les avantages des nouvelles
technologies, en particulier les technologies de l�information et de la communication, soient accessibles
à tous.

Doha � La Conférence ministérielle de l�Organisation mondiale du commerce (OMC) de
novembre 2001 à Doha, au Qatar23, marque une étape importante pour la communauté
mondiale en ce sens qu�elle incarne cette nouvelle tendance vers un partenariat
international. C�est la première fois que les besoins et intérêts des pays en développement
figuraient au c�ur de l�ordre du jour, comme en fait foi la Déclaration de Doha. Celle-ci
confirmait, par des efforts concrets, qu�il lui était important de veiller à ce que les pays en
développement, en particulier les moins développés d�entre eux, obtiennent une part de la
croissance du commerce international proportionnelle à leur développement économique.

Conférence de Monterrey � En mars 2002 à Monterrey, la Conférence des Nations
Unies sur le financement du développement24 a permis aux donateurs de confirmer qu�ils
redoublent d�efforts en vue de consacrer 0,7 p. 100 du PIB à l�aide publique au
développement (APD). Le premier ministre a annoncé le plan du Canada visant à
accroître son budget d�aide de 8 p. 100 par année, pavant ainsi la voie à la croissance. Le
Consensus de Monterrey officialise une transition sans précédent vers un nouveau
partenariat entre les pays en développement et les pays donateurs. Cette redéfinition
fondamentale des relations s�appuie sur des obligations réciproques : principes de prise
en charge locale et responsabilité des pays en développement aux chapitres de la bonne
gouvernance, de la responsabilisation et des réformes stratégiques.

Nouveau partenariat pour le développement de l�Afrique (NPDA)25 � Le NPDA,
proposé par les dirigeants africains en 2001, annonce un profond engagement à l�égard
du changement. Le NPDA témoigne des changements qui s�opèrent dans les partenariats
en matière de développement. Il s�agit d�un plan global de développement, conçu et
proposé par les dirigeants africains, qui cerne la gouvernance responsable comme une 
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condition essentielle au développement de l�Afrique. Le NPDA propose un partenariat
plus mature entre les dirigeants africains et les populations du continent et entre l�Afrique
et la communauté internationale.

3.3  Gestion des risques

L�exécution et la réalisation du mandat de l�ACDI comportent des risques inhérents,
comme les conflits, les catastrophes naturelles et humanitaires, l�instabilité politique et
économique et la corruption. (Voir Encadré 3 : L�atténuation des risques en Haïti). En
raison de ces facteurs imprévisibles et incontrôlables, le développement international se
révèle, de par sa nature, une entreprise risquée, peu importe la qualité consentie à la
planification et à la préparation des initiatives de développement. Toutefois, en
partageant le savoir et les enseignements retenus, la communauté de développement
international, y compris l�Agence, est en mesure d�améliorer sa capacité à évaluer les
risques et à élaborer des stratégies de gestion des risques.

Une stratégie d�évaluation des risques en trois volets est mise sur pied pour gérer
efficacement ces risques et d�autres risques et pour assurer l�intégrité des programmes.
Ces évaluations des risques, de même que le processus d�analyse du contexte, comptent
parmi les composantes fondamentales du Cadre de gestion intégrée des risques de
l�Agence. Ces trois volets sont les suivants :

! Le modèle d�évaluation des risques de la programmation-pays a été conçu pour
établir et évaluer le niveau de risque potentiel des pays. Ce modèle fait présentement
l�objet d�une mise à l�essai, en particulier dans les pays où les conditions représentent
un niveau élevé de risques. Ce modèle évalue les risques en examinant de près la
situation économique, politique, institutionnelle, sociale, culturelle, environnementale
et celle entourant la sécurité. Les résultats orientent la conception du Cadre de
programmation-pays ou les décisions relatives à la pertinence de types précis de
projets. Le Conseil du Trésor du Canada, qui a mis ce modèle à l�essai, le considère
comme une des meilleures pratiques au sein du gouvernement fédéral.

! Les Cadres de programmation-pays et les documents d�approbation de projet
présentent une stratégie d�atténuation des risques. Dans les deux cas, la stratégie est
soumise à l�approbation des cadres supérieurs de la direction générale en cause et de
la haute direction. L�état de ces risques fait l�objet d�un suivi et figure chaque année
dans les Rapports sur le rendement des projets/programmes. Au besoin, l�Agence
ajuste ses stratégies d�atténuation des risques;

! Le processus d�évaluation des risques juridiques permet de déterminer et d�évaluer
les risques juridiques potentiels et les tendances de manière continue et d�établir la
pertinence des mesures entreprises. 
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L�Agence, conformément à son Cadre de gestion intégrée des risques, suit également de
près les risques financiers, institutionnels et de gestion des institutions multilatérales
partenaires. La Direction générale des programmes multilatéraux en est à élaborer des
cadres institutionnels pour certaines de ses institutions partenaires, dont ONUSIDA, le
PNUD, l�UNICEF et la Banque asiatique de développement (BAsD). L�évaluation des
risques fera partie intégrante de chacun de ces cadres.

Encadré 3 : La stratégie d�atténuation des risques en Haïti illustre les moyens que prend
l�Agence pour intégrer les risques à sa programmation, dans un pays où le contexte
politique s�avère instable. 

Encadré 3 : Stratégie d�atténuation des risques en Haïti 

La crise politique en Haïti, le contexte socio-économique qui se détériore et l'institutionnalisation de la
corruption se conjuguent pour créer un environnement non propice à l�aide au développement.

Afin d�atténuer les conséquences de l�instabilité politique, le Programme Haïti a appliqué les principales
stratégies de gestion des risques. Le Programme a adopté une approche flexible de la planification
stratégique et de la gestion dans le secteur de la gouvernance, permettant ainsi une réponse rapide et
appropriée à toute crise. En particulier, le Programme Haïti a modifié son plan de travail en adoptant
une approche de programmation sélective, en vue i) d�une utilisation plus stratégique des mécanismes
locaux de financement et ii) d�alliances avec des institutions multilatérales pour l�exécution des projets
là où les risques d�une relation bilatérale directe seraient trop élevés. De plus, le Programme cherche à
maintenir le dialogue politique avec les autorités haïtiennes, en coordonnant les efforts avec les
partenaires et en encourageant une approche participative de la programmation de développement. 

Malgré les conséquences de la crise, les stratégies d�atténuation des risques du Programme Haïti ont
permis de concrétiser les résultats escomptés et, dans certains cas, même de les dépasser. Cette année,
les versements en faveur du développement social, par exemple, ont dépassé de 10 p. 100 la cible de
50 p. 100 pour un total de 7,8 milllions de dollars investis principalement dans les secteurs de
l�éducation et de la santé. Le Programme Haïti est également parvenu à améliorer considérablement sa
capacité analytique et sa capacité de planification stratégique, surtout sur le terrain. L�un des principaux
enseignements retenus de l�expérience haïtienne, qui sera appliqué aux programmes de pays qui
connaissent une instabilité politique structurelle et de graves lacunes en matière de gouvernance qui se
répercutent sur l�efficacité de l�aide, réside dans la nécessité de maintenir une très grande flexibilité de
gestion et un crédit budgétaire réservé à la gestion des risques potentiels.
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Section IV - Rendement ministériel selon les
résultats stratégiques

4.1  Comment l�ACDI rend compte de ses activités

Dans son Rapport sur les plans et les priorités (RPP)26 de 2002-2003, l�ACDI a modifié
la méthode de présentation des plans de l�Agence pour qu�ils soient désormais axés sur
les « résultats stratégiques » plutôt que sur les secteurs d�activités comme c�était le cas
auparavant. Au cours de la dernière année, l�Agence a progressivement intégré cette
nouvelle approche à sa planification et à ses systèmes de production de rapports. En
conséquence, l�ACDI rend compte de son présent rendement ministériel en fonction des
résultats stratégiques. Il s�agit là d�une modification importante dans la façon dont
l�Agence rend compte de ses activités.

Les résultats stratégiques de l�ACDI englobent quatre grands domaines qui constituent
les  piliers du développement durable : le bien-être économique; le développement
social; la durabilité et la régénération de l�environnement; la gouvernance. Ces
résultats stratégiques représentent les « résultats de développement » de l�Agence. Ce
sont, en quelque sorte, les principaux axes autour desquels l�Agence concentrent ses
efforts dans la réalisation de son mandat en vue de favoriser le développement durable et
de réduire la pauvreté. Ces résultats concordent avec les Objectifs de développement
pour le millénaire. Ils témoignent et précisent en outre la nature distinctive des efforts de
coopération au développement du Canada. Les stratégies porteuses et les outils de gestion
permettront la mise en �uvre de ces résultats. Ces stratégies et outils ainsi que les
résultats stratégiques composent ensemble le Cadre des résultats clés de l�ACDI. La
figure 2 présente le Cadre des résultats clés, lequel correspond au modèle des résultats
stratégiques de l�ACDI.

Il existe un lien très étroit entre les trois principaux champs de résultats présenté à la
figure 2. Des outils de gestion performants appuient les stratégies porteuses efficaces,
lesquelles, à leur tour, contribuent aux résultats de développement ou résultats
stratégiques tant pour les bénéficiaires que pour la population canadienne.

Un autre fait nouveau important pour l�ACDI réside dans le passage d�une stratégie axée
sur les projets à des formes d�appui au développement � davantage cohérentes et
efficaces � plutôt axées sur les programmes, ce qui concorde d�ailleurs avec les
principes internationaux reconnus pour une meilleure efficacité de l�aide. Dans le présent
Rapport, l�ACDI va de l�avant en délaissant une façon de rendre compte du rendement de
ses activités en fonction des projets, pour une façon d�en rendre compte à l�échelle du
pays, de la région ou des institutions en cause. Suivant cette nouvelle approche, dans le
cas de chacun des quatre résultats stratégiques, l�Agence rend compte de certaines 
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réussites quant au rendement d�un programme géographique, d�un programme
multilatéral ou d�un programme de partenariat canadien.

4.2  La Stratégie de développement durable

La Stratégie de développement durable de l�ACDI 2001-2003 : Un plan d�action pour
le changement27 propose une stratégie globale de développement durable. C�est le plan
d�activités de l�Agence destiné à être repris à chaque année. Cette stratégie permet de lier
de manière plus explicite les activités de l�Agence au mandat de celle-ci, tout en jetant les
bases d�un cadre d�attribution des ressources et de responsabilisation. Les Résultats clés
de l�Agence représentent les principaux éléments et engagements découlant de la
Stratégie de développement durable, tout en offrant un cadre davantage orienté vers la
gestion axée sur les résultats. Comme il s�agit du plan d�activités de l�Agence, la
Stratégie est mise à jour chaque année à l�aide du Rapport sur les plans et les priorités de
l�ACDI, en s�appuyant sur l�apprentissage continu qui découle du cycle de planification
et du cycle d�établissement des rapports. Le présent rapport ministériel sur le rendement
constitue le deuxième rapport portant sur les engagements de l�Agence à l�égard de la
Stratégie de développement durable. Il s�agit toutefois du premier rapport considéré en
fonction du Cadre des résultats clés de l�Agence. L�ACDI continuera de faire état,
chaque année, du rendement de sa Stratégie de développement durable par la voie de son
rapport ministériel sur le rendement. En outre, un rapport d�étape accessible au site Web
de l�Agence (http://www.acdi-cida.gc.ca) présente un état de la situation détaillé à l�égard de
chacun des objectifs de la Stratégie.

4.3  Principales réalisations de 2001-2002

Au cours de la dernière année, l�ACDI a entrepris un processus complet de réforme et de
revitalisation, dans le but de permettre l�exécution d�un mandat plus ambitieux en
matière de développement international. L�Agence a pris un certain nombre de mesures
pour retrouver son leadership à l�égard des enjeux de développement, en cherchant à
mieux centrer ses programmes et en veillant à ce que les ressources soient utilisées là où
elles contribuent le plus à réduire la pauvreté. Parmi les initiatives concrètes entreprises
au cours de la dernière année figurent les éléments suivants : le document de politique de
l�Agence Pour une aide internationale plus efficace; les progrès soutenus enregistrés
dans la mise en �uvre des Priorités de développement social de l�ACDI; un nouvel
engagement du gouvernement fédéral à l�effet d�accroître le niveau de financement de
l�aide; l�intégration de nouvelles stratégies d�aide qui permettent d�atténuer les risques; la
rationalisation des processus et systèmes de gestion de l�Agence.

En septembre 2001, l�ACDI s�est engagée dans un vaste processus de consultation
publique sur son document de politique Pour une aide internationale plus efficace : Les
nouvelles approches du programme canadien d'aide internationale28. Ce processus a 
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permis à l�Agence d�élaborer une stratégie efficace de l�aide pour mieux répondre aux
défis du développement durable dans les pays en développement. La stratégie est axée
sur des initiatives destinées à améliorer l�efficacité du programme canadien de
développement. Cette stratégie intègre les principes d�efficacité de l�aide et les
enseignements tirés par la communauté internationale au cours des 50 dernières années.
Ces  façons de faire garantiront, en quelque sorte, que les projets et programmes de
l�Agence sont conformes au plan de réduction de la pauvreté mis au point par le pays
bénéficiaire. Elles accordent aussi la priorité aux résultats avant tout, plutôt qu�aux
intrants, ainsi qu�à la coordination et à l�harmonisation des programmes, entre donateurs.

Dévoilé en septembre 2000, le document intitulé Les priorités de développement social
de l'ACDI : Un cadre d'action29 s�impose comme une autre initiative importante qui a
permis à l�Agence de centrer davantage ses programmes. Au cours de la dernière année,
l�Agence a progressivement consolidé son aide dans les quatre domaines prioritaires que
sont l�éducation de base, la santé et la nutrition, la lutte contre le VIH/sida et la
protection des enfants. Il semble bien que les investissements dans ces secteurs sociaux
de base rapportent des dividendes plus élevés que les investissements dans d�autres
domaines. Au cours de l�année 2000-2001, la première année du plan d�action de la
Stratégie de développement durable, les investissements de l�Agence ont été supérieurs
aux sommes prévues et selon les dernières données, les objectifs de 2001-2002 seront
vraisemblablement atteints. L�Agence se conforme progressivement à son engagement à
long terme de doubler les investissements dans ces quatre secteurs d�ici 2005.

En raison de l�énormité du problème de la pauvreté, les pays donateurs reconnaissent, de
plus en plus, que de plus importants niveaux d�aide au développement seront nécessaires
pour réaliser les objectifs de développement fixés. Le premier ministre du Canada a
adopté un ensemble de mesures en vue d�accroître l�aide canadienne et l�influence du
Canada à l�égard de la politique du développement à l�échelle mondiale. Dans le
Discours du Trône de 200130, le gouvernement s�engageait à « [augmenter] l�aide
canadienne au développement international et [à mettre] à profit ses investissements
autant dans la lutte contre la pauvreté que dans les efforts visant à renforcer la
démocratie, la justice et la stabilité sociale dans le monde ». Lors de la Conférence
internationale sur le financement du développement, tenue à Monterrey en mars 2002
sous l�égide des Nations Unies, le premier ministre rendait publique l�intention du
Canada d�augmenter le budget de l�aide de 8 p. 100 par année. Cette augmentation
pourrait doubler le présent niveau de l�aide canadienne au cours des huit ou neuf
prochaines années, ouvrant ainsi de nouvelles avenues pour la croissance.

Ces nouvelles méthodes en matière d�aide au développement sont mises en �uvre dans
un contexte de développement international en mutation. Comme on l�a déjà souligné, le
développement est, en soi, une entreprise périlleuse. Les suites des événements tragiques
du 11 septembre dernier ont bien mis en évidence les répercussions que peuvent avoir,
sur la prestation de l�aide au développement international, les conflits, les catastrophes 
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naturelles et humanitaires, l�instabilité politique, la corruption et le terrorisme. Au cours
de la dernière année, l�Agence a confirmé sa capacité de réagir de façon rapide et efficace
en coordonnant une intervention unifiée d�aide canadienne au développement
international, en réponse à cet événement international de première importance. (Voir
l�encadré 4 : En réponse aux conséquences du 11 septembre 2001.)

Encadré 4 : En réponse aux conséquences du 11 septembre 2001

La tragédie du 11 septembre 2001 a eu des répercussions mondiales importantes. La situation
humanitaire en Afghanistan et dans la région a été de loin la crise la plus visible de 2001-2002. La
réponse de l�ACDI a été rapide et polyvalente: le Canada a consacré 46,5 millions de dollars aux secours
d�urgence et à la reconstruction de l�Afghanistan entre le 11 septembre et la fin de l�année financière, y
compris la première tranche de 30 millions d�une enveloppe additionnelle de 100 millions de dollars
attribuée à l�aide humanitaire et à la reconstruction, annoncée dans le Budget fédéral de décembre 2001.

La participation de l�ACDI s�inscrivait dans la coordination des efforts internationaux pour aider la
population de l�Afghanistan. Elle consistait à accorder la priorité aux réfugiés et aux personnes
déplacées à l�intérieur de leur propre pays, de même qu�à offrir une assistance sanitaire, une aide
alimentaire, et assistance et protection en matière de déminage. Près de 99800 bénéficiaires ont reçu
l�aide d�ONG canadiennes, appuyées par l�ACDI. L�Agence a également apporté son appui à CARE
Canada31 pour que cette organisation puisse poursuivre son projet d�éducation communautaire. Ce projet
qui cible 30400 étudiants (dont 40 p. 100 sont des filles) leur permettra de recevoir une éducation
primaire de grande qualité au cours des prochaines années. L�Agence a aussi apporté son appui à des
activités liées notamment aux droits des femmes, à la liberté de la presse et au développement
communautaire.

Enfin, l�Agence a amélioré ses propres processus et systèmes de planification et de
gestion pour mieux répondre aux problèmes multiples et complexes du développement.
L�Agence a créé, à l�échelle de l�organisme, un Cadre de gestion et de responsabilisation
axé sur les résultats32 dans le but de consolider et d�intégrer sa planification, sa
production de rapports et sa responsabilisation. Ce Cadre a été approuvé par le Conseil
du Trésor du Canada33, au début de l�année 2002. Parmi les autres réalisations de
l�Agence figurent les suivantes :

! l�amélioration de la capacité scientifique et technique de l�Agence en matière de
stratégies, de politiques et de programmes;

! l�amélioration des fonctions d�analyse et de politiques de l�Agence, ainsi que sa
capacité de collaborer avec d�autres ministères;

! une meilleure intégration de la gestion axée sur les résultats dans la planification, la
budgétisation et la production de rapports de l�Agence;

! la consolidation de la présence de l�Agence sur le terrain;
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! la mise en �uvre d�une stratégie de gestion des risques comportant les trois volets
suivants : la détermination des risques des programmes-pays; les stratégies de gestion
des risques pour les cadres de développement et les projets à l�étude; le Processus
d�évaluation des risques juridiques.

Ensemble, ces mesures permettront à l�ACDI et à ses programmes d�établir une assise
plus ferme au sein du nouveau consensus mondial sur une plus grande efficacité de
l�aide.
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4.4  Résultats stratégiques

Les « résultats stratégiques » ou « résultats de développement » de l�ACDI ont été
concentrés dans quatre grands domaines : (i) bien-être économique, (ii) développement
social, (iii) durabilité et régénération de l�environnement, (iv) gouvernance. Ces résultats
stratégiques ou résultats de développement témoignent, dans leurs grandes lignes, des
activités de l�Agence dans le développement international.

Figure 2 : Les résultats stratégiques de l�ACDI

Résultats clés de l'Agence

Stratégies porteuses

Orientation de programmes appropriée
Objectif sectoriel et thématique approprié
Objectif géographique approprié
Canadiens engagés

Ressources humaines
Gestion de l'information et de la technologie
Planification stratégique et allocation des ressources
Rationalisation du processus de gestion

Outils de gestion

Objectifs de développement
pour le millénaire

Bien-être économique

Croissance économique 
équitable et amélioration 
des conditions de vie des 
pauvres.

Développement social

Meilleure qualité de vie 
des pauvres grâce à de 
meilleurs services 
sociaux, à la gestion des 
répercussions sociales 
des réformes, et aux 
progrès en matière 
d'égalité entre les sexes.

Durabilité et régénération
de l'environnement

Durabilité accrue de 
l'environnement, grâce à la 
protection, à la 
conservation et à la gestion 
de la diversité et de 
l'intégrité de 
l'environnement.

Gouvernance

Meilleures structures de 
gouvernance et ren- 
forcement des capacités 
institutionnelles des pays 
partenaires; une société 
civile plus dynamique; un 
plus grand respect des 
principes démocra- 
tiques et des droits.

* L'égalité entre les sexes est une priorité transsectorielle de tous les Résultats de développement.
Résultats de développement*
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En 2001-2002, l�ACDI a déboursé 1 928 millions de dollars en aide publique au
développement (APD) et en aide publique (AP). De cette somme, 30 p. 100 (soit environ
577 millions de dollars) ont été attribués au bien-être économique; 44 p. 100 (quelque
849 millions de dollars), au développement social; 9,7 p. 100 (environ 188 millions de
dollars), à la durabilité de l�environnement; 16,2 p. 100 (312 millions de dollars), à la
gouvernance.

Bien-être économique
$576,553,108

29.9%

Durabilité et régénération de l'environnement
$187,927,064

9.7%

Gouvernance
$311,514,449

16.2%

Développement social
$848,988,346

44.0% Non codé
$3,366,977

0.2%

 Total  1 928 349 944 $ 

Décaissements en 2001-2002 selon les principaux Résultats stratégiques
Comprend les directions générales hors exploitation, portion non-APD de l'ECE

Base d'émission
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4.4.1  Bien-être économique

Résultat stratégique 1. Bien-être économique : 576,55 millions de dollars ou 30 p. 100 des
décaissements d�APD/AP de l�ACDI pour 2001-2002

L�ACDI a appuyé une croissance économique équitable et l�amélioration des conditions de vie des
pauvres, notamment par les mesures suivantes :

� en apportant son soutien à la réforme des institutions des secteurs public et privé;
� en renforçant leur capacité de négocier de plus solides accords et partenariats commerciaux;
� en favorisant la création de conditions propices à la croissance économique.

Contexte, problématique et risques

L�appui à la croissance économique équitable et à l�amélioration des conditions de vie
des pauvres est fondamental au mandat de l�ACDI. La croissance économique est
essentielle à la création d�emplois et à de meilleurs revenus. Toutefois, à elle seule, la
croissance ne suffit pas à réduire la pauvreté. Pour que les conditions de vie des démunis
des pays en développement s�améliorent, il faut que les bénéfices de la croissance soient
répartis de façon équitable.

L�appui à la création d�un milieu porteur, propice à la croissance économique équitable,
comporte un certain nombre de défis de taille, notamment les suivants : créer des
conditions propices en matière d�orientations de politique; développer un secteur privé
dynamique; favoriser une plus grande participation au commerce international; attirer les
investissements; consolider la capacité des institutions financières et des institutions de
réglementation; accroître la capacité législative; réduire la corruption.

En 2001-2002, l�ACDI a consacré 576,55 millions de dollars ou près de 30 p. 100 de son
APD/AP au bien-être économique. De cette somme, la Direction générale des
programmes multilatéraux a déboursé environ 229,5 millions de dollars ou 41,5 p. 100; la
Direction générale du partenariat canadien, 133,8 millions de dollars ou 20,6 p. 100; la
Direction générale de l�Asie, 72,8 millions de dollars ou 13,2 p. 100; la Direction
générale de l�Afrique et du Moyen-Orient, 66,2 millions de dollars ou 12 p. 100; la
Direction générale de l�Europe centrale et de l�Est, 38,8 millions de dollars ou 7 p. 100;
la Direction générale des Amériques, plus de 31,8 millions de dollars ou 5,8 p. 100.
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Europe centrale et de l'Est
$38,782,146

7.0%

Asie
$72,829,580

13.2%

Afrique et Moyen-Orient
$66,195,575

12.0%

Amériques
$31,812,162

5.8%

Programmes multilatéraux
$229,462,445

41.5%

Partenariat canadien
$113,784,183

20.6%

 Total  576 553 108 $ 

Bien-être économique
Décaissements selon les directions générales opérationnelles

Rendement et réalisations

L�un des principaux objectifs du résultat stratégique du bien-être économique est de
favoriser un milieu porteur pour la croissance économique et la réforme. Pour y parvenir,
l�ACDI a collaboré étroitement avec les pays partenaires à consolider leurs politiques et
institutions économiques et à mettre en �uvre des programmes qui profitent aux
ménages, soutiennent la production agricole et favorisent les activités rémunératrices,
pour les pauvres des régions rurales. Ces programmes locaux permettent de créer des
emplois, de développer l�économie à l�échelle locale et de favoriser une croissance
économique plus équitable � autant de facteurs qui contribuent à réduire, de façon
significative, la pauvreté. Le programme de l�Alliance panafricaine pour la recherche sur
le haricot34 (voir l�encadré 5 : Le programme de l�Alliance panafricaine pour la recherche
sur le haricot), témoigne bien des réalisations de l�Agence en vue de consolider le
bien-être économique des ménages. Ce programme est mis en �uvre dans plusieurs des
pays les plus pauvres d�Afrique.

Encadré 5 : Le programme de l�Alliance panafricaine pour la recherche sur le haricot

L�ACDI, de concert avec d�autres donateurs, appuie le programme de l�Alliance panafricaine pour la
recherche sur le haricot (aussi connu sous l�acronyme de PABRA � Pan-African Bean Research
Alliance)35. Cet appui s�est traduit par des bénéfices nutritionnels accrus et de meilleurs revenus pour les
petits agriculteurs de l�Afrique de l�Est, de l�Afrique centrale et de l�Afrique australe, dont la majorité
sont des femmes. Du point de vue du bien-être économique, au Rwanda seulement, l�introduction de
nouvelles variétés de haricots a donné lieu à un rendement accru qui se chiffre à 18 millions de dollars
pour quelque 480 000 à 500 000 ménages. En Ouganda, selon un sondage lié au projet, la majeure partie
de l�augmentation des revenus provenant de la vente de haricots a été consacrée à des biens et services
qui profitent au ménage, dont l�alimentation, les services médicaux et l�éducation. 
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(...suite de l'encadré 5)

Des variétés de haricots à cuisson rapide permettent également de réduire les dépenses des ménages en
bois de chauffage. Ce programme a aussi contribué au développement social en améliorant
l�alimentation de près de 15 millions d�Africains, dont plus de 11 millions sont des femmes, à l�aide des
nouvelles variétés, au contenu plus riche en fer et en zinc. L�Alliance offre également dans ses
programmes une formation en analyse comparative entre les sexes et en analyse des principaux
intervenants. Tout près de 24 p. 100 des chercheurs qui ont reçu une formation en vue d�acquérir de
nouvelles compétences étaient des femmes. L�Alliance a mis sur pied des mécanismes qui permettent de
relier les organismes communautaires aux institutions nationales de recherche, de manière à rendre les
uns et les autres plus aptes à exiger un rendement plus élevé des programmes de recherche, et à favoriser
ainsi une meilleure gouvernance.

Le programme de microfinancement de l�ACDI en Afrique de l�Ouest est une autre
initiative qui favorise le bien-être économique auprès des plus démunis des pays les plus
pauvres d�Afrique. (Voir l�encadré 6 : Le secteur privé et la politique de développement
du microfinancement en Afrique de l�Ouest.)

Encadré 6 : Le secteur privé et la politique de développement du microfinancement en Afrique de
l�Ouest

L�ACDI participe à des projets de microfinancement en Afrique de l�Ouest depuis plus de 30 ans. Au
cours de cette période, l�Agence a appuyé les efforts de la Banque centrale des États de l'Afrique de
l'Ouest pour mettre sur pied un cadre légal (la loi PARMEC) destiné à réglementer les activités des
coopératives de crédit opérant dans la zone monétaire de l�Afrique de l�Ouest. Malgré les revers
enregistrés par le programme au cours de ses 30 ans d�existence, d�importants progrès ont été réalisés en
2001-2002. Un organisme, l�OHADA (Organisation pour l'harmonisation du droit des affaires), qui se
consacre à l�harmonisation des régimes juridiques qui encadrent les activités commerciales en Afrique, a
confirmé son intention d�adopter un seul régime juridique pour toutes les coopératives de ses 16 pays
membres. Un certain nombre de coopératives ont toutefois exprimé l�inquiétude que certaines des
modifications proposées viennent compromettre le bon fonctionnement des institutions existantes. En
conséquence, dans le but de permettre aux membres des réseaux de coopératives de crédit de se
concerter, d�établir une position commune et de formuler les conditions de leur accord en des termes
légaux clairs et précis, l�ACDI a appuyé les efforts du Centre d'innovation financière (CIF), un
regroupement des six membres les plus importants du réseau des coopératives de crédit. Ce financement
a permis au CIF d�embaucher des experts légaux, tant africains et qu�internationaux, en vue de préparer
une proposition de consensus pour l�OHADA. Il a aussi permis au secteur privé de renforcer sa capacité
de participer à l�élaboration des politiques et de les influencer. Ces nouveaux développements marquent
une étape importante dans la consolidation du travail que ce programme a permis d�accomplir.

Le programme de l�ACDI en Chine est un autre exemple d�un programme-pays qui
contribue efficacement à une croissance économique durable. Ce programme est parvenu
à de solides résultats en 2001-2002 en ciblant, de façon stratégique, les besoins
économiques, en les intégrant aux priorités de développement nationales de la Chine et
en favorisant l�intégration du pays à l�économie mondiale. (Voir l�encadré 7 :
Les programmes de développement de l�ACDI en Chine.)
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Profil de programme-pays pour le volet Bien-être économique

Encadré 7 : Programme de développement de l�ACDI en Chine

En 2001-2002, en dépit d�un ralentissement économique mondial, la Chine est parvenue à maintenir un
taux de croissance économique élevé et un engagement à l�égard de la libéralisation du commerce.
L�ACDI a consacré près de 43,8 millions de dollars au programme de la Chine au cours de l�année
financière, par la voie d�un appui aux programmes destinés à renforcer la capacité nationale en matière
d�élaboration et de mise en �uvre de politiques dans les domaines reliés au bien-être économique, au
développement social, à l�environnement et à la gouvernance. Ces quatre domaines sont étroitement
associés entre eux dans le processus de développement national et l�Agence veille à ce que les
programmes se complètent bien les uns les autres. Même si l�approche chinoise en matière de
développement national diffère souvent des pratiques canadiennes, la persévérance et la conception d�un
programme stratégique ont néanmoins produit des effets significatifs. Ainsi, le Projet d�élaboration de
mesures d�intérêt public [connu en anglais sous le nom de Public Policy Options Project] a permis à la
Commission d�État à l�économie et au commerce36 de la Chine d�élaborer de nouvelles règles pour la
création d�un programme de garanties de prêt à l�intention des petites et moyennes entreprises. Cette
initiative s�inscrit dans la perspective d�un appui au développement du secteur privé. Le programme de
la Chine a ainsi permis d�influencer, en 2001-2002, les décisions des hauts dirigeants du pays ayant trait
aux politiques nationales notamment en matière de fiscalité, d�investissements étrangers et de réforme
des entreprises d�État.

Plusieurs autres projets ont contribué, de façon significative, à augmenter la production agricole de la
Chine en 2001-2002, permettant ainsi d�accroître les revenus dans les régions rurales, tout en favorisant
un modèle plus soutenu et durable de croissance économique dans le pays. L�ACDI s�est aussi penchée
sur la crise environnementale qui sévit dans le pays en appuyant la durabilité et la régénération de
l�environnement dans le domaine des orientations de politique et des institutions. Parmi les résultats de
projets figurent les suivants : l�ébauche d�une nouvelle Loi pour une production plus propre qui a déjà
contribué à réduire la pollution et les coûts dans le secteur industriel; la mise en place de nouvelles
politiques de gestion plus respectueuses de l�environnement dans 63 petites et moyennes entreprises
industrielles; la réduction de la pollution de l�air, du sol et de l�eau du bassin du fleuve Tarim. Ce travail
axé sur l�environnement contribue au bien-être économique en permettant aux entreprises industrielles
chinoises de se hisser aux normes requises pour l�établissement de partenariats avec les sociétés
internationales, augmentant ainsi les possibilités d�investissements étrangers.

Les activités de l�Agence visant à favoriser une croissance économique équitable
comprennent aussi la promotion de cadres stratégiques et législatifs appropriés en
matière économique. Le projet d�appui de l�ACDI au secteur pétrolier et gazier en
Bolivie (voir l�encadré 8 : Le secteur pétrolier et gazier en Bolivie), illustre bien le type
de projet qui allie réforme politique et législative et croissance économique durable.
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Encadré 8 : Le secteur pétrolier et gazier en Bolivie

Le secteur pétrolier et gazier est essentiel à l�économie de la Bolivie puisqu�il représente, à lui seul, tout
près de 9 p. 100 du produit intérieur brut, 30 p. 100 des investissements privés et plus de 30 p. 100 des
revenus du gouvernement. Malheureusement, la Bolivie a connu une période de turbulence au cours de
2001-2002. La croissance du pays, autrefois respectable, a connu un ralentissement et les troubles
sociaux et les élections ont rendu la mise en �uvre de programmes encore plus difficile. En dépit de ces
difficultés, l�Agence a consacré 1,8 million de dollars au cours de l�année financière 2001-2002 à la
restructuration du secteur pétrolier et gazier, à la suite de quoi un certain nombre de résultats clés se sont
déjà concrétisés. L�Agence a appuyé l�élaboration d�un nouveau cadre de réglementation, tout en
renforçant la capacité du gouvernement d�exercer son rôle en matière d�orientations de politique et de
réglementation. L�appui de l�ACDI a été déterminant dans l�élaboration d�une réglementation, de lignes
directrices et de normes reconnues à l�échelle internationale. Parmi les bénéfices figurent une
augmentation significative des réserves gazières nationales et un accroissement des revenus de l�État
découlant des redevances et des taxes. À long terme, la population de la Bolivie pourra compter sur une
énergie propre et moderne. Quant aux sociétés pétrolières et gazières, elles sont  maintenant davantage
intéressées à investir en Bolivie, en raison de leur confiance grandissante en ce qui a trait à
l�impartialité, à la transparence et à la compétitivité du cadre de réglementation bolivien et au
professionnalisme des organismes de réglementation qui y sont associés.

En réalité, l�appui de l�Agence a permis à la Bolivie d�établir un « environnement porteur », propice à la
participation du secteur privé et aux investissements, tout en assurant l�adhésion du pays aux normes
internationales. Aider le gouvernement à développer ses ressources est l�un des moyens privilégiés par
l�Agence dans sa stratégie en vue de réduire la pauvreté en Bolivie. Alors que les revenus de l�État
augmentaient au cours de la dernière décennie, les investissements publics dans le secteur social de la
Bolivie se sont accrus, passant de 9 p. 100 du budget national en 1989 à 50 p. 100 en 1999. De plus, une
bonne partie des redevances est versée directement aux administrations locales, un important facteur
quant à la capacité de répondre aux besoins locaux prioritaires. Dernièrement, un volet s�est ajouté au
programme-pays de la Bolivie dans le secteur pétrolier et gazier en vue de renforcer l�autonomie à la
fois des communautés indigènes et des femmes, de façon à ce que ces deux groupes puissent participer
activement au développement du secteur des hydrocarbures.

Pour favoriser le développement d�un environnement porteur, propice au bien-être
économique, l�ACDI a mis sur pied, en 1979, le Programme de coopération industrielle37,
au sein de la Direction générale du partenariat canadien. L�objectif du Programme est de
stimuler le développement du secteur privé et de favoriser les investissements dans les
pays en développement, de participer à la création d�emplois et de renforcer l�économie à
l�échelle locale. Les décaissements du Programme de coopération industrielle pour
l�année financière 2001-2002 s�élevaient à environ 50,6 millions de dollars. Le projet de
la société Placer Dome, en Afrique du Sud38, illustre bien le type de projet innovateur qui
reçoit un appui de l�Agence. Ce projet s�est vu attribuer un prix d�excellence, témoignant
ainsi de l�importante contribution que peut apporter le secteur privé canadien au
développement international. (Voir l�encadré 9 : Placer Dome Western Areas Joint
Venture : Le Projet Care.)

30     Agence canadienne de développement international

38 http://www.acdi-cida.gc.ca/cida_ind.nsf/vall/74784DB3FC11F3A185256B510072F337?OpenDocument
37 http://www.acdi-cida.gc.ca/cida_ind.nsf/vall/A1B859BC5BE9DAE0852568EE0052336B?OpenDocument



Encadré 9 : Placer Dome Western Areas Joint Venture : Le Projet Care

En avril 1999, la société Placer Dome Inc. se portait acquéreur de 50 p. 100 de la South Deep Mine,
située dans le bassin Witwaterstrand en Afrique du Sud et formait [avec la société Western Areas
Limited, d�Afrique du Sud] la Placer Dome Western Areas Joint Venture39. Cette coentreprise
constituait le tout premier partenariat international d�envergure, dans le secteur aurifère de l�Afrique du
Sud. Un haut niveau de risques était associé à cet investissement, en raison de l�incidence du VIH/sida
et des conditions économiques difficiles. Le projet demanda également des consultations continues pour
veiller à ce que tous les participants comprennent bien les conséquences d�associer investissement
économique et développement social équitable.

Pour assurer la viabilité du projet et le rôle important de cette entité productive comme employeur dans
le secteur minier de l�Afrique du Sud, il fallait investir dans la modernisation des technologies et dans
d�autres facettes de la productivité. Les changements exigeaient une diminution de la main-d'�uvre et il
y eut 2 560 licenciements. La pratique habituelle lors de licenciements en Afrique du Sud consiste à
offrir aux employés une petite indemnité de départ et une période de formation de trois mois, mais peu
parmi eux ont vraiment profité d�une telle formation. À la place, la Placer Dome Western Areas Joint
Venture a établi le Projet Care [en anglais, Care Project]. À l�aide d�une contribution d�environ
258 000 $ du Programme de coopération industrielle de l�ACDI, le projet a permis de mettre sur pied un
véritable programme d�appui, à l�intention des employés licenciés et de leur famille. Récemment, Placer
Dome et son partenaire local ont reçu le prestigieux prix d�excellence de la Banque mondiale, le
Development Marketplace Innovation Award40, pour leur campagne de lutte contre le sida (le projet
AIDS Campaign Team Mining), largement inspirée d�un programme de développement communautaire.

L�ACDI favorise la croissance économique, la réduction de la pauvreté et l�amélioration
du bien-être économique des pays en développement par le truchement de ses
contributions et de sa participation au système des organismes multilatéraux. Le Toronto
International Leadership Centre for Financial Sector Supervision (centre de leadership
international pour la surveillance du secteur financier à Toronto), témoigne de cet effort.
(Voir l�encadré 10 : Le Centre de Toronto apporte son appui au renforcement des
systèmes financiers.)

Encadré 10 : Le Centre de Toronto apporte son appui au renforcement des systèmes financiers

Le Toronto International Leadership Centre for Financial Sector Supervision (Toronto Centre) a été mis
sur pied en 1997, grâce à un financement conjoint de l�ACDI, de la Banque Mondiale41, du Fonds
monétaire international (FMI)42 et de la Banque des règlements internationaux43. Le Centre est installé à
la Schulich School of Business44, de l�université York. Il a été mis sur pied dans le but d�offrir des
programmes de leadership et de formation des cadres supérieurs, à l�intention des autorités de
surveillance et des organismes de réglementation du secteur des banques, des valeurs mobilières et des
assurances des pays en développement.
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(...suite de l'encadré 10)

Les crises économiques qui découlent, dans une large mesure, des faiblesses du secteur financier, en
Asie, en Russie, au Brésil et plus récemment en Argentine, ont sérieusement ébranlé les économies,
même celles jugées robustes par le passé. De façon générale, dans les pays en développement, ces crises
ont eu des conséquences désastreuses.  Les progrès, résultant des efforts de plusieurs décennies, en
matière de développement et de bien-être économique peuvent être mis en péril en quelques mois et
parfois même en quelques semaines. Les pauvres sont souvent les plus durement touchés, et leur nombre
s�accroît par voie de conséquence. Le Toronto Centre répond à un besoin prioritaire, offrant une
formation efficace en leadership aux principaux responsables de la réglementation et de la surveillance
d�un système financier mondial de plus en plus étroitement intégré. Le Centre jouit d�une réputation de
calibre international en vertu de la qualité de ses programmes, de sa capacité de motiver et de stimuler
les dirigeants et leaders financiers, et de son efficacité à établir des liens, connexions et systèmes
d�appui mutuels entre les organismes et institutions de réglementation et de surveillance du secteur
financier dans plusieurs pays.

Voici le témoignage de participants de pays en développement qui ont profité des programmes offerts
par le Centre :

L�un des programmes les plus efficaces auquel j�ai participé au cours de mes 30 années à titre
de banquier central. Le Toronto Centre combine la théorie et la pratique pour obtenir un effet
optimal dans le renforcement des idées et concepts clés.

Emmanuel Asiedu-Mante, directeur, Banque du Ghana

Ce fut une expérience enrichissante que de participer à un cours avec des dirigeants de calibre
international. Cet excellent programme pourrait avoir une incidence considérable sur la qualité
de la surveillance financière à l�échelle mondiale.

Lydia Chan, chef, Banking Supervision Department, Hong Kong Monetary Authority

Le commerce international s�est imposé comme l�un des principaux piliers de la
croissance économique, en particulier dans les pays en développement. Le commerce
génère des revenus d�exportation, des emplois et contribue à une économie solide et
diversifiée. Le bien-être économique d�un pays et sa capacité de réduire la pauvreté sont
directement liés à la capacité de développer son économie nationale. Les pays en
développement ont toutefois besoin d�aide pour participer aux forums sur le commerce
international et pour négocier des accords commerciaux. Il est tout aussi important pour
les pays donateurs de veiller à ce que leurs politiques en matière de commerce et d�aide
stimulent le commerce avec les pays en développement, au lieu de le limiter. Le Canada,
de concert avec d�autres pays développés, �uvre pour que les pays les moins développés
aient accès au marché, en franchise de droits et sans contingentement. Au cours de
l�exercice financier 2001-2002, la Canada a continué d�améliorer l�accès de ces pays au
marché, conformément aux engagements qu�il avait pris à cet égard lors du cycle
d�Uruguay des négociations commerciales de l�Organisation mondiale du commerce.

L�ACDI appuie l�intégration des pays en développement au système commercial
international par le truchement de sa contribution au Centre du commerce international45.
Le Centre s�occupe, de manière précise, des aspects opérationnels du développement du
commerce et des exportations, ciblant, en particulier, le secteur des affaires des pays en 
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développement et des pays en transition. L�Agence appuie également le Commonwealth
Trade and Investment Access Facility46. Ce mécanisme offre assistance technique et
services de formation aux pays en développement pour les aider à déterminer et à gérer
les éventuelles répercussions économiques et sociales de la libéralisation du commerce et
des investissements.

Deux projets de l�ACDI dans la région des pays antillais du Commonwealth viennent
appuyer ces objectifs : ( 1) l�appui institutionnel à l�Organisation des États des Caraïbes
orientales (OECO)47 et (2) l�appui au Secrétariat du Caricom48 pour des initiatives au sein
de l�appareil régional de négociation appelé la Caribbean Regional Negociating
Machinery. Ces projets, au sein d�un marché commun et d�une monnaie unique,
disposent d�un fonds spécial consacré à certaines activités en matière de politique
commerciale, dont le but est de favoriser au sein de la société civile une plus grande
ouverture et davantage de discussions publiques sur les enjeux commerciaux.

En Europe centrale et de l�Est, l�ACDI a procédé récemment à une évaluation des projets
en cours ou récemment terminés, reliés à l�Organisation mondiale du commerce
(OMC)49. Selon les conclusions de ce rapport indépendant, l�assistance technique dans le
domaine du commerce et dans celui des programmes et du renforcement des capacités est
pertinente et appropriée aux programmes de l�Europe centrale et de l�Est (ECE). Le
rapport soulignait également que cinq des projets évalués affichaient déjà des résultats
remarquables. Les activités du Canadian Centre for Trade Policy and Law (CTPL)50

l�illustrent bien. En 2001-2002, la Direction générale de l�ECE a consacré 537 850 $ au
programme que mène le CTPL en Russie. Ce financement a permis au CTPL de
collaborer avec un organisme russe à établir une forte capacité locale, de manière à
permettre de bien conseiller le gouvernement russe au moment où celui-ci s�apprête à
aller de l�avant dans les négociations en vue de joindre l�OMC.
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4.4.2  Développement social

Résultat stratégique 2. Développement social : 848,98 millions de dollars ou 44 p. 100 des
décaissements d�APD/AP de l�ACDI pour 2001-2002

L�ACDI a cherché à améliorer la qualité de vie des pauvres grâce à de meilleurs services sociaux, à
la gestion des répercussions sociales des réformes et aux progrès en matière d�égalité entre les
sexes51, notamment par les mesures suivantes :

� en renforçant la capacité des gouvernements d�investir dans le développement social;
� en investissant dans les programmes qui répondent aux objectifs des Priorités de développement

social de l�ACDI;
� en insistant, auprès des partenaires de l�Agence, sur le thème de l�égalité entre les sexes.

Contexte, problématique et risques

Une population éduquée et en bonne santé constitue l�une des conditions préalables à une
croissance économique durable et équitable, et à la stabilité des États. Si les pays en
développement n�investissent pas dans le développement social, la croissance
économique ne pourra réduire la pauvreté et des centaines de millions de gens
demeureront en marge des activités.

Parmi les difficultés inhérentes aux programmes axés sur le développement social
figurent entre autres les facteurs suivants : un engagement politique et financier
insuffisant à l�égard du développement social; une capacité limitée d�offrir des services
aux endroits où les besoins sont les plus grands, notamment les régions rurales et isolées;
la prestation de services dans un contexte de décentralisation; la qualité des services
offerts.

L�expérience de l�ACDI lui a appris que les investissements dans le secteur social ont
d�importantes répercussions à l�égard du développement et agissent comme de véritables
leviers dans d�autres domaines. En septembre 2000, l�Agence rendait publique son cadre
des Priorités de développement social qui élargissait et consolidait ses programmes dans
quatre domaines : l�éducation de base, la santé et la nutrition, la lutte contre le
VIH/sida, la protection des enfants. Des plans d�action52 pour chacune des priorités de
développement social ont été préparés et l�Agence a intégré les programmes de
développement social à ses activités.

L�égalité entre les sexes demeure une priorité transversale de tous les programmes de
l�Agence, en plus d�être un élément important de ses nouvelles Priorités de
développement social. Favoriser l�égalité entre les hommes et les femmes est essentiel au
développement durable, et ce, tant à l�échelle locale qu�à l�échelle nationale. La Banque
mondiale a déjà conclu que pour chaque année supplémentaire de scolarité, le revenu
d�une femme augmente de 10 à 20 p. 100, la productivité agricole s�accroît de 10 p. 100, 
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la mortalité infantile chute de 10 p. 100, alors que le retour sur l�investissement pour les
dépenses différées en santé est de 25 p. 100. L�Agence a appuyé des programmes
d�égalité entre les sexes au sein de toutes ses directions générales en 2001-2002.

Comme il a été souligné précédemment, l�ACDI a consacré 44 p. 100 de l�APD et de
l�AP au développement social, soit au total près de 849 millions de dollars. Il s�agit du
plus important domaine d�activités de l�Agence dans le développement international. De
cette somme, la Direction générale des programmes multilatéraux a déboursé la plus
importante contribution de l�Agence, soit 443 millions de dollars ou 52 p. 100 des
décaissements à ce chapitre. La Direction générale de l�Afrique et du Moyen-Orient a
déboursé 143,3 millions de dollars ou 16,9 p. 100; la Direction générale du partenariat
canadien, 91 millions de dollars ou 10,7 p. 100; la Direction générale de l�Asie, 79
millions de dollars ou 9,3 p. 100; la Direction générale des Amériques, 73,4 millions de
dollars ou 8,7 p. 100; la Direction générale de l�Europe centrale et de l�Est, 17,8 millions
de dollars ou 2,1 p. 100.

Europe centrale et de l'Est
$17,786,726

2.1%
Asie

$79,007,988
9.3%

Afrique et Moyen-Orient
$143,307,393

16.9%

Amériques
$73,399,215

8.7%

Programmes multilatéraux
$443,101,284

52.3%

Partenariat canadien
$90,999,384

10.7%

 Total  848 988 346 $ 

Développement social
Décaissements selon les directions générales opérationnelles

Rendement et réalisations

D�importants progrès ont été enregistrés au sein de l�Agence dans son ensemble en ce qui
a trait à la réalisation des Priorités de développement social. La Direction générale de
l�Afrique et du Moyen-Orient joue un rôle prépondérant dans l�exécution des
programmes de développement social. Ainsi, le programme canadien à l�intention du
Sénégal témoigne d�un profond engagement à l�égard du développement social,
l�éducation de base étant un objectif clé dans tout le pays. (Voir l�encadré 11 : Le
programme de développement de l�ACDI au Sénégal.)
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Profil de programme-pays pour le Développement social

Encadré 11 : Le programme de développement de l�ACDI au Sénégal

Le Sénégal a entrepris d�importantes réformes, à la fois dans le domaine de la gouvernance et celui de la
gestion économique. Le Sénégal est parvenu à limiter le déficit budgétaire du gouvernement qui se situe
maintenant entre 1 et 2 p. 100; le gouvernement consacre en outre 34 p. 100 des dépenses à l�éducation,
en plus d�avoir mis sur pied une stratégie de réduction de la pauvreté, laquelle comporte un objectif de
réduire de moitié la pauvreté d�ici 2015, le tout en accord avec les Objectifs de développement pour le
millénaire. Le Canada a été à l�avant-garde de l�aide au développement du Sénégal. Ce pays est l�un des
principaux bénéficiaires de l�aide bilatérale canadienne en Afrique, avec un programme de 10,7 millions
de dollars en 2001-2002.

L�un des principaux résultats de la dernière année a été l�approbation d�un nouveau Cadre stratégique de
programme-pays pour le Sénégal, élaboré par l�Agence en étroite collaboration avec le Sénégal, lequel y
a joué un rôle prédominant. Élaboré à la suite d�un processus d�évaluation qui a réuni plus de 200
représentants de la société civile canadienne et sénégalaise ainsi que des partenaires gouvernementaux,
le Cadre stratégique met l�accent sur l�éducation et le microfinancement.

Le programme de l�ACDI au Sénégal a donné lieu à des résultats de développement mesurables dans
plusieurs sphères du développement social et du bien-être économique. Dans le domaine de l�éducation,
l�ACDI est le principal donateur d�un programme d�alphabétisation, lui ayant consacré 16,5 millions de
dollars au cours des six dernières années, y compris 2,5 millions de dollars au cours de la dernière année
financière. Le taux d�alphabétisation étant d�à peine 30 p. 100, l�alphabétisation, en particulier, celle des
filles, est le plus important défi du pays en matière d�éducation. Le programme de l�ACDI dans ce
secteur a donné lieu à une augmentation annuelle de 2 p. 100 du taux d�alphabétisation au cours des
cinq dernières années. Concrètement, ce programme a permis d�aider à alphabétiser quelque 140 000
enfants, dont plus des trois quarts sont des filles. Il a été démontré par le passé que l�éducation, en
particulier celle des filles, est l�un des meilleurs investissements possibles dans le développement.
L�ACDI s�est taillée une réputation enviable au Sénégal grâce à ses idées innovatrices et à son
engagement à les mettre en �uvre dans ses programmes.

Le programme de microfinancement de l�ACDI au Sénégal cible aussi les démunis. Grâce à des projets
de microfinancement, les pauvres qui travaillent et qui n�ont pas accès aux banques peuvent accéder à
de petites sommes pour démarrer de petites entreprises. Le programme de microfinancement de l�ACDI,
doté d�une enveloppe de deux millions de dollars en 2001-2002, compte plus de 80 000 clients et profite
directement à quelque 300 000 personnes. Près de 60 p. 100 de la clientèle est composée de femmes. En
plus de contribuer au bien-être économique, le programme de microfinancement permet aussi
d�améliorer la gouvernance, en favorisant les pratiques démocratiques dans la gestion coopérative de
l�épargne.

En matière d�orientations de politique, les réalisations de la dernière année comprennent,
entre autres, la mise en �uvre du Plan d�action de l�ACDI en matière d�éducation de
base53. Ce plan reconnaît l�éducation comme étant un droit de la personne, essentiel au
développement individuel, communautaire et national, et comme étant étroitement
associée à d�autres priorités, comme la lutte contre le VIH/sida, la protection des enfants,
la santé et la nutrition, l�égalité entre les sexes et les droits de la personne. Il faut aussi
souligner parmi les réalisations, le travail accompli par le président de l�ACDI à titre de
président du Groupe de travail du G-8 sur l�éducation54, mis sur pied dans le but d�aider 
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les pays à donner suite aux objectifs fixés par le Cadre d�action de Dakar sur l�éducation
pour tous55. Le Groupe de travail devait soumettre ses conclusions et recommandations
au G-8 lors de la rencontre de Kananaskis, au Canada, en juin 2002.

En 2001-2002, les programmes de l�ACDI ont permis d�enregistrer d�importants progrès
dans le domaine de la santé et de la nutrition. Le Programme de lutte contre la faim, la
malnutrition et la maladie, de l�ACDI, comportant des décaissements de 213 millions de
dollars au cours de l�année financière 2001-2002, illustre bien ce type de programme
multilatéral d�importance qui permet de concrétiser les Priorités de développement
social. (Voir l�encadré 12 : Le leadership canadien dans la lutte contre la faim, la
malnutrition et la maladie.)

Encadré 12 : Le leadership canadien dans la lutte contre la faim, la malnutrition et la maladie

Le Programme de lutte contre la faim, la malnutrition et la maladie (PLCFMM) de l�ACDI a pour but de
réduire la malnutrition et de sauver le plus de vies possibles, compte tenu des ressources disponibles.
L�an dernier, le Programme a permis de soulager des gens en situation d�urgence et d�améliorer leur sort
(en Afghanistan , en Angola, en République démocratique du Congo, etc.) en leur apportant un appui en
alimentation et nutrition, et en leur offrant des services de santé de survie. Le Programme a permis aussi
d�accorder une aide à des projets de sécurité alimentaire à long terme dans des pays comme le
Bangladesh, l�Éthiopie et le Ghana.

Le PLCFMM a joué un rôle de premier plan dans la création du Fonds mondial de lutte contre le sida, la
tuberculose et le paludisme56, en plus de faire en sorte que les principes d�efficacité défendus par le
Canada en matière de développement soient favorisés dans les opérations de gestion du Fonds. En plus
de présider la Commission mondiale de coordination pour arrêter la tuberculose [Global Stop TB
Coordinating Board], les responsables du PLCFMM ont appuyé, l�an dernier, le financement de cures
pour 500 000 cas supplémentaires de tuberculose dans les pays en développement. Le Global TB Drug
Facility57, dont le PLCFMM a été le premier donateur il y a deux ans, reçoit maintenant des
contributions d�autres donateurs. L�effet de levier créé par la mise en commun des fonds a permis de
réduire le coût d�un traitement contre la tuberculose, qui est ainsi passé de 15 $ US à 10 $ US par
personne. Le PLCFMM est également un moyen d�intervention clé � de concert avec d�autres
organismes comme la Fondation Bill et Melinda Gates58 � dans la création de la Global Alliance for
Improved Nutrition (GAIN)59 qui s�est fixée comme objectif de consacrer des effort importants à
l�enrichissement des produits alimentaires des pays en développement, par l�ajout de vitamines et de
minéraux.

Au cours de la dernière décennie, grâce aux activités menées en vertu du PLCFMM, le Canada s�est
imposé comme un leader incontesté dans les efforts en vue d�éliminer les carences en vitamine A et en
iode dans les pays en développement. Le nombre d�enfants qui ont reçu l�an dernier de la vitamine A
s�est considérablement accru, grâce aux programmes du PLCFMM. C�est l�Inde qui a été témoin des
plus grandes percées à cet égard : 40 millions d�enfants ont reçu deux fois de la vitamine A l�an dernier
dans le cadre d�un programme de l�UNICEF60 appuyé par le PLCFMM. La supplémentation en vitamine
A ne coûte que quelques sous par enfant, alors qu�il a été prouvé, de façon scientifique, qu�elle permet
de réduire de 23 p. 100 la mortalité chez les enfants des pays en développement. 
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(...suite de l'encadré 12) 
Le PLCFMM a aussi appuyé des activités de recherche stratégique qui auront vraisemblablement une
influence considérable sur la vie des démunis dans les pays en développement. Pour lutter contre
l�anémie, un problème nutritionnel complexe qui afflige 3,5 milliards de personnes, la plupart étant des
femmes, le PLCFMM a appuyé le développement d�une technologie pour permettre d�enrichir le sel en
y ajoutant du fer, en plus de l�iode. Le PLCFMM appuie également des activités de recherche sur
l�influence que peut avoir sur l�anémie la cuisson des aliments dans des chaudrons en fer. Le PLCFMM
a été le premier donateur à appuyer la recherche opérationnelle sur l�utilisation du médicament
Nevirapine, qu�appuie maintenant plusieurs donateurs, utilisé dans le traitement en vue de réduire la
transmission du VIH de la mère à l�enfant.

Le PLCFMM est l�un des partenaires clés de l�UNICEF dans son important Programme de survie de
l�enfant en Afrique occidentale. Ce Programme, qui se concentre sur les principales causes de décès des
enfants dans les pays en développement, entend servir de modèle à l�ensemble des pays en
développement. Selon le chef de l�Unité de santé de l�UNICEF, il s�agit d�une véritable révolution dans
le domaine de la santé des pays en développement.

Le Programme de lutte contre l�onchocercose est un autre exemple éloquent d�un projet
en santé et en nutrition qui montre que la persévérance et l�action collective rapportent
des dividendes à long terme. Les résultats des 28 années du programme de partenariat
panafricain pour lutter contre l�onchocercose (cécité des rivières) montrent que la
contribution de 32 millions de dollars de l�ACDI depuis 1974 a permis de freiner la
propagation de cette maladie. (Voir l�encadré 13 : Un investissement à long terme pour
des gains à long terme.)

Encadré 13 : Un investissement à long terme pour des gains à long terme

Les collectivités et les gouvernements africains, la communauté internationale des donateurs, y compris
l�ACDI, ainsi que le secteur privé ont tous participé étroitement et de façon soutenue au Programme de
lutte contre l�onchocercose qui a permis de freiner la propagation de cette maladie et de pratiquement
annihiler la prévalence de la cécité des rivières dans une région endémique, habitée par 35 millions de
personnes. On a ainsi pu prévenir près de 600 000 cas de cécité des rivières et près de 16 millions
d�enfants, nés dans la région depuis le début des efforts de lutte, ont été en mesure d�éviter ainsi les tares
de cette maladie. Grâce au Programme de lutte contre l�onchocercose, l�économie des 11 pays
participants a pu profiter de près de 5 millions d�années-personnes de travail productif et de près de 25
millions d�hectares de nouvelles terres. Le programme se termine en 2002 en raison de la réussite des
efforts en vue d�enrayer la maladie.

La lutte contre le VIH/sida est un autre domaine prioritaire ciblé par le programme
d�aide de l�ACDI. Le Plan d�action de l�ACDI en matière de lutte contre le VIH/sida61

(juillet 2000) met l�accent sur l�accès universel des services de santé de la reproduction
comme enjeu de santé publique et comme facteur essentiel en vue de ralentir la
propagation du VIH. Les programmes de lutte contre le VIH/sida doivent s�attacher aux
aspects santé et éducation liés à la maladie, d�une façon à la fois globale et polyvalente.
Dans les Balkans, l�Agence a appuyé des campagnes de sensibilisation du public en
versant 1,29 million de dollars à l�UNICEF et à son partenaire, l�Association canadienne
de santé publique, dont les activités aident un grand nombre de personnes à chercher et à
recevoir des soins médicaux. Dans le cadre du programme de lutte contre le VIH/sida en 
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Europe méridionale, de jeunes activistes, des bénévoles des cliniques, des ONG et des
organismes d�étudiants de Bulgarie, de Moldavie et de Roumanie ont donné de leur
temps à la promotion de pratiques sexuelles à risques réduits et à bien faire comprendre
� en particulier aux jeunes � les conséquences du VIH/sida; ils ont aussi aidé à
organiser des concerts rock, des campagnes médiatiques et des messages radio et télé
pour sensibiliser les jeunes à la maladie. Au Malawi, l�Agence collabore avec plusieurs
donateurs à un programme global qui rejoint bon nombre de gens. Le programme de lutte
contre le VIH/sida au Cambodge témoigne également du succès de la stratégie de
l�ACDI. (Voir l�encadré 14 : Le projet stratégique de réduction du sida au Cambodge.)

Encadré 14 : Le projet stratégique de réduction du sida au Cambodge

Le projet stratégique de réduction du sida au Cambodge, financé par l�ACDI, a permis de renforcer la
capacité des principaux intervenants locaux, pour qu�ils soient en mesure de mettre en �uvre et
d�administrer les programmes de lutte contre le VIH/sida. Près de 2 000 éducateurs du milieu ont été
formés, y compris du personnel en uniforme, des jeunes et des travailleurs des usines. Une campagne de
sensibilisation générale a permis de toucher au moins 36 000 personnes (selon certaines évaluations, il
s�agirait même de un million de personnes). Les personnes vivant avec le VIH/sida ont commencé à
modifier leur comportement. De plus, certaines données semblent indiquer qu�au moins la moitié de
ceux qui vivent avec la maladie ont pu avoir accès à des services de santé offerts par la communauté et
par les équipes de soins à domicile.

La protection des enfants, à titre d�enjeu de développement, a été progressivement
intégrée aux programmes de développement social de l�Agence en 2001-2002. Au cours
de l'année financière, l�ACDI a aussi beaucoup consulté les organismes et intervenants
liés à la défense des droits des enfants au Canada dans le but d�élaborer le Plan d�action
de l�ACDI pour la protection des enfants62, annoncé en juin 2001. L�Agence a aussi
collaboré, avec l�organisme Peacebridges, à l�élaboration d�un atelier conçu tout
spécialement à l�intention du personnel qui participe à des projets touchant de près aux
enfants dans les zones de conflit. Dans le domaine multilatéral, l�Agence a participé à
une gamme d�initiatives, couronnées de succès, en vue de mieux protéger les enfants en
2001-2002. (Voir l�encadré 15 : L�ACDI et la protection des enfants dans le monde.)

Encadré 15 : L�ACDI et la protection des enfants dans le monde

L�ACDI, de concert avec Développement des ressources humaines Canada (DRHC), a appuyé, en 1999,
l�Organisation internationale du travail (OIT)63 et l�UNICEF en vue de la ratification rapide de la
Convention 18264 sur l�élimination des pires formes de travail des enfants et autres programmes
connexes. En 2001, l�UNICEF a eu recours à l�éducation comme stratégie préventive contre le travail
des enfants dans 30 pays. Ainsi, au Bangladesh, des possibilités d�éducation non institutionnelle ont été
offertes à 164 000 enfants qui travaillent dans six villes. En matière d�orientations de politique,
l�UNICEF a apporté son appui à l�élaboration de plans d�action nationaux contre le travail des enfants et
à l�organisation de forums de portée nationale. Le partenariat entre l�UNICEF et l�OIT, qui avait fait
l�objet d�un appui de l�ACDI et de DRHC, a permis d�appuyer le lancement de programmes nationaux
pour donner suite à la Convention 182, au Népal, au Salvador et en République unie de Tanzanie.
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(...suite de l'encabré 15)
Il a permis en outre d�aider à consolider l�unité responsable de la lutte contre le travail des enfants au
Kenya. Le coût de cette initiative est évalué à 15 millions de dollars sur une période de quatre ans.
L�Agence a également appuyé des projets destinés à la réintégration des enfants-soldats au sein de leur
collectivité dans des pays comme la Sierra Leone et la Somalie. Les activités dans ce domaine se sont
révélées ardues, entre autres, parce qu�elles exigent une bonne dose d�engagement politique et un effort
soutenu  de la part d�intervenants canadiens les plus divers. Même si le processus est exigeant, les
premiers résultats sont encourageants et l�ACDI poursuit dans ses programmes son engagement à
l�égard de la protection des enfants.

Les programmes en matière d�égalité entre les sexes ont également enregistré de bons
résultats au cours de la dernière année. Ainsi, en Asie, le Projet de développement
économique des femmes au Viêt-nam a permis d�améliorer les compétences de base et la
connaissance des affaires de 1 693 femmes entrepreneures, augmentant ainsi le nombre et
la réussite de nouvelles entreprises. Ce projet a aussi apporté son appui au développement
d�un réseau et au développement institutionnel de six clubs de femmes d�affaires. Dans le
pays voisin, le Cambodge, le Fonds d�initiative de la société civile de l�ACDI a permis
d�augmenter sensiblement la représentation des femmes au sein des postes d�influence et
des postes décisionnels. Parmi les 5 527 femmes qui ont participé au programme de
formation Empowerment of Women in Politics, 3 371 se sont présentées comme
candidates aux élections communales de février 2002, et 933 d�entre elles ont été élues
aux conseils communaux. En Afrique, un projet de coopération avec les comités
parlementaires en Éthiopie a permis de voir les questions d�égalité entre les sexes faire
l�objet d�une attention plus sérieuse dans l�élaboration de la législation en matière de
développement social. Au Brésil, l�Agence a appuyé la création d�un comité actif en
matière d�égalité entre les sexes dans le but de sensibiliser la population au statut de la
femme sur le marché du travail.

Dans le domaine multilatéral, l�ACDI appuie les efforts de l�UNICEF en vue de lutter
contre la discrimination à l�égard des filles, par l�entremise de l�Initiative pour
l�éducation des jeunes africaines. Cette initiative est destinée à augmenter l�inscription
scolaire des filles, à améliorer les systèmes d�éducation et à accroître la pertinence des
programmes d�études pour qu�ils soient attentifs aux différences entre les sexes. Amorcé
au départ auprès de 15 pays en 1995, ce programme englobe maintenant 34 États. Parmi
les principaux résultats figurent les suivants : l�élaboration de programmes d�études
attentifs aux différences de traitement entre les hommes et les femmes; la mise à jour des
installations sanitaires; des campagnes pour faire cesser la violence contre les filles dans
les écoles; une attention accrue, dans la formation des enseignants, à la problématique
homme-femme, aux compétences de la vie courante, aux problèmes d�abus sexuels et à la
promotion de la réussite en matière d�apprentissage.

40     Agence canadienne de développement international



4.4.3  Durabilité et régénération de l�environnement

Résultat stratégique 3. Durabilité et régénération de l�environnement : 187,93 millions de dollars ou
9,7 p. 100 des décaissements d�APD/AP de l�ACDI pour 2001-2002

L�ACDI a amélioré la durabilité de l�environnement, en favorisant la protection, la conservation et
la gestion de la diversité et de l�intégrité de l�environnement, notamment par les mesures suivantes :

� en appuyant des initiatives axées sur le changement climatique;
� en renforçant la capacité des partenaires de l�Agence en matière de gestion de l�environnement.

Contexte, problématique et risques

La stratégie de l�ACDI en matière de durabilité et de régénération de l�environnement a
pour but de renforcer la capacité des pays en développement en les appuyant dans la
création de plans d�action de portée nationale en matière d�environnement. Elle s�est
aussi fixée comme objectif d�apporter un appui aux partenaires dans leurs efforts
d�intervention à l�égard des enjeux environnementaux à l�échelle régionale et mondiale.
Parmi ces enjeux figurent la biodiversité, la préservation de l�environnement, la gestion
intégrée des écosystèmes et l�utilisation durable des ressources naturelles. L�ACDI a
participé activement au cours de la dernière année à des forums internationaux portant
sur la désertification et sur le changement climatique. L�Agence a aussi apporté son
appui, au Canada, aux préparatifs en vue du Sommet mondial sur le développement
durable65 qui a eu lieu à Johannesburg en août 2002.

Parmi les facteurs de risques liés aux programmes en matière d�environnement figurent
les suivants : les capacités technologiques et institutionnelles limitées de la région ou du
pays visé; le manque d�occasions permettant à la population de participer, de façon
significative, au processus de développement; les politiques économiques et sociales
inadéquates; le manque de mesures incitatives pour encourager les comportements
respectueux de l�environnement. L�ACDI met présentement à jour sa Politique
environnementale en matière de développement durable66, de 1992, pour que celle-ci
puisse témoigner des progrès collectifs accomplis � à l�échelle nationale et
internationale � au cours de la dernière décennie.

En 2001-2002, l�ACDI a consacré 187,9 millions de dollars ou 9,7 p. 100 de ses dépenses
d�APD et d�AP à des activités en matière d�environnement. De cette somme, la Direction
générale des programmes multilatéraux a effectué près de 91,2 millions de dollars ou 
48,6 p. 100 des décaissements à cet fin; la Direction générale de l�Asie, un peu plus de
33,4 millions de dollars ou 17,9 p. 100; la Direction générale de l�Afrique et du
Moyen-Orient, 22,9 millions de dollars ou 12,2 p. 100; la Direction générale du
partenariat canadien, tout près de 18,3 millions de dollars ou 9,7 p. 100; la Direction
générale des Amériques, 15,9 millions de dollars ou 8,5 p. 100; la Direction générale de
l�Europe centrale et de l�Est, 5,8 millions de dollars ou 3,1 p. 100.
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Europe centrale et de l'Est
$5,767,468

3.1%

Asie
$33,477,033

17.9%
Afrique et Moyen-Orient

$22,913,934
12.2%

Amériques
$15,932,188

8.5%

Programmes multilatéraux
$91,164,065

48.6%

Partenariat canadien
$18,264,222

9.7%

 Total   187 927 064 $ 

Durabilité et régénération de l'environnement
Décaissements selon les directions générales opérationnelles

Rendement et réalisations

L�ACDI concentre ses programmes de durabilité et régénération de l�environnement sur
le renforcement des capacités en matière de planification environnementale nationale
et d�élaboration de politiques dans ce domaine. Cette stratégie sous-tend les contributions
que verse l�Agence au Fonds pour l�environnement mondial67 et au Fonds multilatéral du
protocole de Montréal68. Dans le domaine bilatéral, trois programmes-pays sur trois
continents, soit l�Afrique, l�Asie et les Amériques, témoignent bien de cette stratégie.
(Voir l�encadré 16 : L�appui de l�ACDI à la durabilité de l�environnement � l�exemple
de trois programmes.)

Encadré 16 : L�appui de l�ACDI à la durabilité de l�environnement � l�exemple de trois programmes

En Afrique, dans le bassin du Nil, plusieurs initiatives de l�ACDI ont franchi des étapes importantes en
2001-2002. Un projet de systèmes d�information environnementale a permis de recueillir, sur une
période de deux ans, des données très précises sur la qualité de l�eau du parcours entier du Nil en
Égypte, l�objectif étant d�améliorer la gestion de l�environnement. Une vision partagée de la gestion, de
la conservation et du développement en commun du bassin du Nil a été approuvée par les 10 pays
riverains qui participent à l�Initiative du bassin du Nil. Une agence intergouvernementale a été mise sur
pied pour mettre en �uvre cette vision par voie de collaboration. L�ACDI a contribué 9 millions de
dollars à l�Initiative du bassin du Nil au cours de l�année financière 2001-2002.

En Asie, la durabilité de l�environnement a été l�un des thèmes fondamentaux du programme de l�ACDI
au Népal au cours de la dernière décennie, en raison de l�importance stratégique des ressources
naturelles quant aux perspectives de développement de ce pays. Parmi les donateurs, le Canada s�est bâti
une renommée qui lui est propre dans ce domaine, en particulier dans la gestion des ressources en eau.
L�ACDI a contribué 9,5 millions de dollars à ce programme, dont 93 p. 100 ont été déboursés depuis
1995. Le financement se poursuivra jusqu�en 2003.
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(...suite encadré 16)
Les initiatives ont porté sur le développement durable et la gestion des ressources naturelles, de même
que sur le renforcement des capacités à l�échelle des institutions et en matière de politique nationale.
L�ACDI a dû mener ses activités dans un climat politique difficile, marqué par l'instabilité politique et
des insurrections maoïstes. Néanmoins, l�Agence a joué un rôle important en renforçant le Secrétariat de
la Commission de l�eau et de l�énergie du Népal69. Disposant d�un plus grand appui gouvernemental et
d�une meilleure structure de gestion , le Secrétariat est davantage opérationnel, ce qui lui a permis
d�accroître sa crédibilité et de diversifier ses sources de financement.

Dans les Amériques, le programme régional pour les Caraïbes appuie des projets qui favorisent, dans
l�ensemble de la région, la coopération transfrontalière en vue d�assurer la durabilité de
l�environnement. Le projet d'Adaptation au changement climatique dans la région des Caraïbes, par
exemple, auquel l�ACDI a versé 992 096 $, a permis de renforcer les capacités institutionnelles
d�intervention du secteur public et privé, à l�égard du changement climatique dans la région. Le Projet
de l�OECO de développement des capacités dans le domaine de l�environnement a permis aux décideurs
de prendre des mesures à l�égard des questions de gestion des ressources marines et côtières, signalées
précédemment par l�Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO). Il a aussi permis de donner
suite à l�accord de 1999 des Nations Unies sur la mise en �uvre du Plan d�action des petits États
insulaires en développement. La Déclaration de St. Georges sur les Principes de durabilité de
l�environnement au sein de l�OECO [St. Georges Declaration of Principles for Environmental
Sustainability in the OECS]70 a maintenant été entérinée par sept pays membres de l�Organisation. De
plus, la communauté internationale des donateurs a fait part de son intention d�aligner ses futures
initiatives dans la région, en matière de gestion de l�environnement, sur la Déclaration de St. Georges.
L�Agence a appuyé des initiatives de renforcement des capacités au sein de l�OECO et des États
membres. Couronnées de succès, ces initiatives ont contribué à des politiques durables en matière
d�environnement.

La Direction générale de l�Europe centrale et de l�Est a enregistré en 2001-2002 des
progrès en Asie centrale où la collaboration de l�ACDI avec la Commission de
coordination inter états sur l�eau [Interstate Co-ordination Water Commission]71 a permis
de mettre en application une gamme de nouvelles approches pacifiques, fondées sur les
règles, en matière de gestion transfrontalière de l�eau. Ce projet a aussi permis de
valoriser davantage la consultation des utilisateurs finaux et la transparence à leur égard
et, en même temps, de collaborer de façon stratégique avec de jeunes et futurs dirigeants.
De plus, un projet inédit du programme du Kazakhstan administré par la Direction
générale de l�Europe centrale et de l�Est a permis d�appliquer, avec succès, une technique
de satellites de haute gamme, de conception canadienne, pour illustrer des méthodes de
lutte contre les acridiens plus efficaces et plus respectueuses de l�environnement.

L�intégration, aux programmes, des préoccupations ayant trait à l�environnement à titre
de priorité transversale, exige de la part du personnel de l�Agence une éducation
continue en matière d�environnement. Un pas important a été franchi au cours de la
dernière année avec l�élaboration d�un programme de formation ayant trait aux accords
multilatéraux sur l�environnement, à l�intention des agents de projet de l�Agence.
L�ACDI a aussi conçu des outils de formation précis pour faciliter l�apprentissage 
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continu en matière d�enjeux environnementaux. (Voir l�encadré 17 : Guide de
programmation sur la désertification.)

Encadré 17 : Guide de programmation sur la de désertification

Le Guide de programmation sur la désertification a été créé pour aider les agents de programmes de
l�Agence à intégrer à leurs projets, dans un cadre de politique cohérent, les considérations liées à la
désertification et à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification72. Conçu de
manière à offrir une source unique et complète pour accéder à divers renseignements sur la
désertification, le Guide présente notamment un résumé des principaux enjeux, en plus de décrire les
liens étroits entre la désertification et les grandes priorités du développement. Il propose aussi une série
d�étapes pratiques à suivre pour intégrer les aspects liés à la désertification et à la Convention des
Nations Unies, aux initiatives prévues ou en cours, à partir de la phase de la recherche et de l�analyse
d�un projet jusqu�à l�étape du codage. Le Guide comprend entre autres des données de base sur les pays
et sur les personnes-ressources avec lesquelles on peut communiquer pour obtenir des renseignements
plus poussés. Le Guide a été conçu comme un outil évolutif, pouvant être mis à jour selon les besoins et
les priorités de l�Agence. Il sera publié, dans un premier temps, comme un document interne, un outil
interactif du Web de l�Agence puis, dans un deuxième temps, sous la forme d�une brochure pour une
plus grande distribution interne et externe.

44     Agence canadienne de développement international

72 http://www.unccd.int/main.php



4.4.4  Gouvernance

Résultat stratégique 4. Gouvernance : 311,5 millions de dollars ou 16,2 p. 100 des dépenses
d�APD/AP de l�ACDI en 2001-2002

L�ACDI a appuyé l�amélioration des structures de gouvernance et des capacités institutionnelles
des pays partenaires, le renforcement de la société civile et la valorisation du respect des droits de
la personne et des principes démocratiques, notamment par les mesures suivantes :

� en favorisant auprès des partenaires les programmes de droits de la personne et en appuyant les
gouvernements dans leurs efforts de réforme;

� en appuyant les réformes dans les pays en transition.

Contexte, problématique et risques

Pour de nombreux pays, la réussite à long terme en matière de développement réside dans
la possibilité d�assurer une gouvernance stable et d�offrir un traitement équitable à tous
les citoyens. La fragilité du système démocratique, la faiblesse du cadre réglementaire et
des structures de gouvernance d�un pays, ainsi que les soulèvements sociaux, peuvent
restreindre ou annuler les gains déjà réalisés en matière de développement. Au cours de
la dernière décennie, la bonne gouvernance, les droits de la personne et la
responsabilisation en démocratie ont progressivement fait l�objet d�une attention plus
soutenue, dans la mise en �uvre du programme canadien d�APD.

La gouvernance s�avère un enjeu complexe. La définition de ce terme ne fait pas
l�unanimité. Même lorsqu�il s�agit d�une administration publique, il faut prendre en
considération les bureaucraties complexes, les cultures, les systèmes juridiques et
politiques et la société civile, ainsi que les interactions de chacun de ces facteurs les uns
avec les autres. Même si les programmes en matière de gouvernance comportent de
nombreux défis, l�Agence s�y est appliquée d�une multitude de façons pour mieux cibler
les besoins et possibilités de ses partenaires dans tous les programmes géographiques de
l�ACDI.

Pour ce qui est des décaissements de l�ACDI, la gouvernance a figuré au troisième rang
des domaines principaux de développement. En 2001-2002, l�Agence a consacré plus de
311,5 millions de dollars ou 16,2 p. 100 de l�APD et de l�AP à des programmes destinés
à améliorer la gouvernance. Le financement de ce domaine principal du développement a
été partagé, de façon à peu près égale, entre toutes les directions générales de
programmes. La Direction générale de l�Europe centrale et de l�Est a effectué le
décaissement le plus élevé, soit 58,6 millions de dollars ou 18,8 p. 100; la Direction
générale de l�Afrique et du Moyen-Orient a décaissé 57,9 millions de dollars ou 18,6 p.
100; la Direction générale du partenariat canadien, 55 millions de dollars ou 17,7 p. 100;
la Direction générale des programmes multilatéraux, environ 51,9 millions de dollars ou
16,7 p. 100; la Direction générale des Amériques, 44,1 millions de dollars ou 14,2 p. 100;
la Direction générale de l�Asie, 43,2 millions de dollars ou 13,9 p. 100.
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Europe centrale et de l'Est
$58,611,474

18.8%

Asie
$43,220,697

13.9%

Afrique et Moyen-Orient
$57,953,947

18.6%

Amériques
$44,146,414

14.2%

Programmes multilatéraux
$51,991,215

16.7%

Partenariat canadien
$55,091,502

17.7%

 Total   311 514 449 $ 

Gouvernance
Décaissements selon les directions générales opérationnelles

Rendement et réalisations

Dans la région orientale de l�Adriatique, l�Agence participe à un programme efficace qui
cible de multiples façons la gouvernance à l�échelon local, national et régional. (Voir
l�encadré 18 : Le programme de développement de l�ACDI dans la région orientale de
l�Adriatique.)

Profile de programme régional pour la Gouvernance 

Encadré 18 : Le programme de développement de l�ACDI dans la région orientale de l�Adriatique

Il n�est guère réaliste d�escompter, à court terme, des progrès marquants en matière de gouvernance.
Toutefois, il y a tout lieu de croire que le programme de l�ACDI dans les Balkans a contribué, sans
doute de façon bien modeste, au renforcement de la démocratie dans la région. Le programme de la
région orientale de l�Adriatique [Adriatique de l�Est] a permis de consacrer 24,4 millions de dollars à
des initiatives ayant trait à la gouvernance, en 2001-2002. La sécurité humaine est une condition
préalable à la démocratie. Les gens qui ne se sentent pas en sécurité sont moins enclins à participer
activement au processus politique.

En favorisant un plus grand sentiment de sécurité humaine, le programme régional d�action contre les
mines, doté d�un budget de 4,8 millions de dollars en 2001-2002, a eu une incidence réelle sur la vie des
populations dans les Balkans. Cette contribution aux efforts de la communauté internationale a permis
de détruire un bon nombre d�engins meurtriers et de déminer plus de 19,84 milliards d'acres de terre en
Bosnie, en Herzégovine et au Kosovo. Le programme a aussi permis aux victimes des mines terrestres
de devenir des membres actifs et productifs de leur collectivité.

Le projet canadien de police civile au Kosovo, doté d�un budget de 9 millions de dollars en 2001-2002,
en vertu de l�Arrangement sur la police civile au Canada, a aussi eu un effet direct sur la sécurité
humaine de la population. L�envoi d�un contingent de policiers canadiens au Kosovo a permis
d�accroître la confiance des Kosovars à l�égard du bon fonctionnement des services assurés par les
policiers du Kosovo et ceux provenant de pays étrangers, et à l�égard des progrès réels qui sont
accomplis en matière de primauté du droit et de sécurité accrue pour tous les groupes ethniques.
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(...suite de l'encadré 18)

Le programme d�envoi de civils [Civilian Deployment Program], doté d�un budget de 10 millions de
dollars, se veut un mécanisme de programme flexible et approprié permettant l�envoi d�experts dans la
région des Balkans pour des affectations à court ou à long terme dans le but de renforcer les capacités
locales et d�offrir une assistance technique. Par le truchement de ce programme, le Canada a joué un
rôle de premier plan dans le processus de transition qui s�est déroulé dans la région, notamment à
l�égard des activités suivantes : (i) la négociation d�un accord de sécession entre les pays de
l�ex-Yougoslavie; (ii) la gestion efficace d�une grave crise énergétique dans la nouvelle République de
Serbie, devenue démocratique; (iii) l�organisation des premières élections libres au Kosovo à l�échelon
municipal et présidentiel, lesquelles se sont déroulées le 8 octobre 2000 et le 17 novembre 2001
respectivement.

Les activités de l�ACDI dans le domaine de la réforme judiciaire sont devenues un
élément clé des programmes de l�Agence en matière de gouvernance. La nature des
activités varie selon la direction générale, le pays et les conditions locales. Voici
quelques exemples de programme-pays. En Éthiopie, l�ex-président de la Chambre des
communes du Canada participe au renforcement de la législature. Des projets au Ghana
et en Jamaïque favorisent un gouvernement plus efficace en fortifiant l�appareil de
gouvernance à l�échelon du pouvoir exécutif. En Chine, un vaste programme appuie
l�établissement de la règle de droit et le développement de la société civile, tout en
privilégiant les approches participatives en matière de gouvernance.

En 2001-2002, le programme de l�ACDI au Mali a permis de consacrer 1,3 million de
dollars à la mise en �uvre d�un programme de réforme judiciaire. L�Agence a appuyé le
ministère de la Justice du Mali dans ses efforts en vue d�élaborer un programme de
réforme global, échelonné sur 10 ans, destiné à réhabiliter le secteur judiciaire aux yeux
de la société civile. Le programme de l�Agence a en outre permis d�appuyer la formation
des juges et  la construction de quatre nouvelles salles d�audience, et d�entreprendre une
vérification institutionnelle du ministère de la Justice. Les autorités maliennes
reconnaissent maintenant l�ACDI comme étant le donateur principal dans le secteur de la
réforme judiciaire. L�Agence se trouve ainsi bien placée pour participer à la mise en
�uvre des réformes, lesquelles sont déjà amorcées.

Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)73, avec l�appui des
programmes bilatéraux et multilatéraux de l�ACDI, a permis d�organiser des élections
historiques au Timor oriental et en Sierra Leone, en s�appuyant sur la compétence
grandissante de l�Agence dans ce domaine, son réseau de partenaires, et une expertise à
l�échelle des pays qui lui permet de concevoir une assistance en fonction des besoins
locaux.

Les programmes en matière de gouvernance peuvent parfois susciter la controverse et il
est souvent nécessaire d�élaborer les projets dans une perspective régionale en vue
d�établir l�appui et la solidarité entre les pays, en particulier dans les domaines de la
promotion des droits de la personne et de l�égalité entre les sexes. Les exemples cités
ci-après témoignent de cet effort en Asie du sud-est. (Voir l�encadré 19 : La promotion
des droits de la personne et de l�égalité entre les sexes en Asie du sud-est.)
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Encadré 19 : La promotion des droits de la personne et de l�égalité entre les sexes en Asie du sud-est

Le Programme régional de l�Asie du sud-est, administré par l�ACDI, a permis aux ONG et aux
organismes gouvernementaux de prendre connaissance de la valeur des instruments de promotion des
droits de la personne, grâce au Programme d�équité entre les sexes en Asie du sud-est (SEAGEP). Ainsi,
des organismes aux Philippines ont pu utiliser la formation reçue, dans le cadre du SEAGEP, pour
documenter les violations des droits de la personne, parvenant à influencer l�élaboration de politiques
nationales et l�adoption d�une loi contre le viol. À l�occasion d�une activité distincte organisée grâce au
Fonds pour le développement des institutions et de l'appareil judiciaire en Asie du Sud-Est [Southeast
Asian Fund for Institutional and Legal Development] (SEAFILD), sous le thème « Legal Protection for
Asian Women Migrant Workers », un groupement de conseillères en travail de l�Indonésie, des
Philippines et de la Thaïlande a activement favorisé les programmes portant sur les droits des femmes
dans la région. L�ACDI a consacré 5 millions de dollars au programme SEAGEP depuis 1995. Le Fonds
a aussi permis de collaborer avec les parlementaires de la région dans le contexte d�initiatives contre la
corruption, d�appuyer l�établissement du bureau de l�Ombudsman en Thaïlande, et de consentir une aide
aux commissions nationales des droits de la personne en Thaïlande, en Indonésie et aux Philippines.

À mesure que les gouvernements dans le monde décentralisent les pouvoirs et que se
multiplient les problèmes reliés à la croissance rapide et désordonnée des agglomérations
urbaines dans les pays en développement, l�Agence appuie des programmes destinés à
renforcer les capacités en matière de gouvernance à l�échelon municipal. La
décentralisation, dans les pays partenaires de l�Agence, a permis à un plus grand nombre
de groupes de démunis et de marginalisés d�être mieux représentés. En retour, cela a
favorisé leur participation à la prise de décisions et au bien-être économique et social.
L�ACDI a joué un rôle de premier plan en offrant des programmes d�appui en matière de
gouvernance, par l�intermédiaire de son partenariat avec la Fédération canadienne des
municipalités (FCM)74. (Voir l�encadré 20 : L�appui à la décentralisation, à la démocratie
et au développement.)

Encadré 20 : L�appui à la décentralisation, à la démocratie et au développement

La Fédération canadienne des municipalités (FCM) �uvre en Afrique, en Asie et dans les Amériques au
renforcement des mécanismes de gouvernance et du processus démocratique à l�échelon municipal, au
renforcement des capacités municipales et à l�amélioration des services municipaux dans une trentaine
de pays. L�objectif visé est d�améliorer la qualité de vie et la durabilité des collectivités. Les
changements politiques à l�échelon local, national ou régional et une situation économique difficile, qui
amènent les gouvernements centraux à réduire les transferts de ressources aux administrations locales,
sont autant de risques inhérents au contexte municipal. C�est pour cette raison que la FCM choisit de
collaborer uniquement avec des pays qui sont fermement engagés dans un processus de décentralisation
et qui accordent une place importante aux enjeux locaux, lesquels exigent moins de ressources. Cette
souplesse qui est propre à la stratégie de la FCM permet également aux collectivités locales et aux
différents membres élus des conseils municipaux de prendre en charge les projets, réduisant d�autant les
risques associés au fait de faire reposer sur un seul représentant élu le fardeau de défendre un projet. Un
exemple de projet appuyé par l�ACDI en 2001-2002 a été la création de plus de 700 municipalités
rurales et d�une nouvelle commune au Mali, par la voie du processus de décentralisation national. La
commune a été citée par les autorités maliennes comme un modèle de renforcement de la société civile.
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La consolidation de la paix est un domaine complexe mais essentiel des programmes
pour lequel l�ACDI s�appuie sur le savoir-faire d�un certain nombre de ministères et
organismes canadiens, de même que sur celui de ses partenaires multilatéraux et des
ONG internationales. L�objectif recherché en matière de consolidation de la paix est
d�affermir la capacité d�une société de gérer les conflits sans recours à la violence et de
créer des conditions durables et propices à la sécurité humaine. Ces objectifs définissent
les conditions permettant de mener à bien le développement social, politique et
économique d�un pays. La consolidation de la paix vise aussi à valoriser la primauté du
droit et une plus grande participation au processus démocratique à chacune des étapes
d�un conflit. (Voir l�encadré 21 : La consolidation de la paix et la coopération
intersectorielle entre les ministères canadiens.)

Encadré 21 : La consolidation de la paix et la coopération intersectorielle entre les ministères
canadiens

Prenant acte de la valeur de la consolidation de la paix et du besoin de mobiliser le savoir-faire de
plusieurs ministères fédéraux, le Canada a lancé, en 1996, l�Initiative canadienne de consolidation de la
paix75. Il s�agit d�un projet mené conjointement par le ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international (MAECI)76 et l�ACDI. Ses objectifs sont  les suivants : 1) aider les pays touchés par un
conflit dans leurs efforts pour rétablir la paix et la stabilité; 2) promouvoir le savoir-faire du Canada
dans ce domaine, et sa participation aux initiatives internationales de consolidation de la paix.
L�Initiative canadienne de consolidation de la paix comprend le Fonds de consolidation de la paix77 (un
fonds doté de 10 millions de dollars, administré par l�ACDI), et le Programme de sécurité humaine
(administré par le MAECI). Dans la foulée de cette initiative, le Canada a également créé un projet de
police civile en vertu de l�Arrangement sur la police civile au Canada (doté d�un budget de 10 millions
de dollars administré conjointement par l�ACDI, le MAECI et le Solliciteur général du Canada78), dans
le but de permettre l�envoi rapide de policiers de la Gendarmerie royale du Canada (GRC)79 et d�autres
services de police du Canada lors de missions multilatérales de maintien de la paix. En 2001-2002,
l�ACDI a participé à 36 projets de consolidation de la paix dans 13 pays d�Asie, d�Afrique, des
Amériques et d�Europe centrale et de l�Est. Le coût total de ces opérations s�est élevé à 15,5 millions de
dollars.

Le renforcement des capacités et la réforme de la fonction publique sont au nombre
des éléments clés des programmes de l�Agence en matière de gouvernance dans les pays
en développement et dans les pays en transition. Le programme Partenaires pour la
coopération internationale, en matière de gouvernance et de gestion du secteur public80

est un exemple éloquent de programme réussi dans ce domaine et de coopération
intersectorielle entre ministères. (Voir l�encadré 22 : Partenaires pour la coopération
internationale, en matière de gouvernance et de gestion du secteur public.) La fonction
publique canadienne est reconnue mondialement pour ses valeurs de gestion du secteur
public et pour ses capacités dans le domaine de la gouvernance politique et économique.
Le résultat s�est traduit par une plus grande demande internationale pour le savoir-faire
du secteur public canadien au cours des dernières années.
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Encadré 22 : Partenaires pour la coopération internationale, en matière de gouvernance et de gestion
de la fonction publique

Le programme Partenaires pour la coopération internationale a été créé en 2000, aux fins suivantes :
placer les activités internationales des institutions fédérales et la gestion de la fonction publique dans
une visée stratégique; renforcer la capacité de la fonction publique des pays en développement et tisser
des liens entre la fonction publique du Canada et celles des pays en développement; préparer la fonction
publique canadienne à la mondialisation en vue de mieux servir les Canadiens et Canadiennes en cet âge
de partage du savoir. Le programme dispose d�un secrétariat au sein du Centre canadien de gestion. Le
partenariat regroupe 44 organismes et ministères fédéraux, dont l�ACDI, le MAECI, les tribunaux et les
institutions parlementaires. Il a permis aussi de tisser des liens avec les organisations non
gouvernementales et le secteur privé. Avec l�appui de l�ACDI, le partenariat a �uvré auprès de
nombreux pays en développement d�Afrique, des Amériques, d�Asie et d�Europe de l�Est. Le Direction
générale de l�Europe centrale et de l�Est de l�ACDI a connu un vif succès en 2001-2002 en recourant,
dans le contexte de son programme de l�Ukraine, au savoir-faire de la fonction publique canadienne.

Dans le passé, la corruption était perçue comme le prix inévitable à payer pour pouvoir
mener des activités dans les pays en développement. Au cours des dernières années,
toutefois, on a observé un changement d�attitudes au sein des organismes internationaux,
des gouvernements et du monde des affaires. La corruption n�est plus acceptée comme
étant inévitable. On la perçoit, de plus en plus, comme un phénomène qui gonfle
considérablement les coûts économiques, politiques et sociaux pour toutes les parties
concernées, y compris les intéressés que l�Agence s�est donné pour première mission de
servir, c�est-à-dire les populations des pays en développement. Au cours des dernières
années, l�ACDI a intensifié son appui aux initiatives de lutte contre la corruption, tout en
appuyant celles reliées au renforcement des capacités des parlementaires et des
représentants du système judiciaire pour leur permettre de mieux lutter contre la
corruption. L�ACDI a notamment versé 360 000 $ à l�organisme Transparency
International81 depuis 1999 et 390 000 $ à l�Institut international de droit du
développement82 depuis 2000.
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4.4.5  Les enseignements retenus

L�ACDI est un organisme qui cherche à tirer profit de son expérience et qui encourage
l�apprentissage continu. L�Agence se sert de l�information qu�elle tire de ses propres
activités de suivi et d�évaluation, de ses rapports sur le rendement, de même que des
meilleures pratiques et enseignements retenus à l�échelle internationale, pour améliorer
l�efficacité de ses programmes et de sa gestion. Elle est toujours à la recherche de
nouveaux enseignements dont elle peut tirer avantage, et de nouveaux moyens d�y
accéder, d�en évaluer les implications et d�en améliorer l�application dans différents
domaines au sein de l�Agence toute entière.

Dans le contexte des discussions auxquelles elle participe à l�échelle internationale,
l�Agence partage aussi les enseignements qu�elle tire des meilleures pratiques employées
par les donateurs. Elle a également joué un rôle de premier plan dans la définition des
principes d�efficacité de l�aide, lesquels font maintenant l�objet d�un consensus au sein
de la communauté des intervenants dans le domaine du développement international.
L�ACDI a mis en application ces enseignements retenus au niveau international dans des
champs comme la prise en charge locale, l�application de nouvelles stratégies de
programmes, la cohérence des politiques et l�amélioration des partenariats (Voir
Section 4.5).

L�Agence a retenu plusieurs enseignements très importants au cours de l�année, lesquels
s�appliquent à l�ensemble des quatre domaines de résultats stratégiques :

! La nécessité d�élaborer soigneusement chaque programme en fonction des besoins
particuliers du pays en cause. Il s�agit là d�un enseignement primordial. L�ACDI a
incorporé cet enseignement dans ses cadres stratégiques de programme-pays en vue
d�établir un juste équilibre entre les programmes ayant trait aux quatre domaines de
résultats stratégiques. L�Agence veille aussi à ce que les programmes se complètent
les uns les autres à l�échelon local, national et régional. Les cadres stratégiques
élaborés au cours de la dernière année pour la Bolivie, l�Égypte, le Pakistan, le
Sénégal, l�Ukraine ainsi que le Programme panafricain en sont de bons exemples. On
procède à l�heure actuelle à leur mise en �uvre.

! Le développement et l�intégration du secteur privé à l�économie nationale passent par
l�élaboration de programmes dont l�effet est de créer des conditions propices aux
activités du secteur privé. Il faut pour cela renforcer les capacités en matière
législative, réglementaire et stratégique, tout en développant les capacités du secteur
privé pour lui permettre de produire, de prospérer et de diversifier ses activités.

! Les agents de projet de l�Agence ont besoin de formation et d�information accrues
dans les domaines techniques de programmes associés aux résultats stratégiques. Les
agents doivent comprendre, par exemple, de quelles façons leurs projets et
programmes peuvent influencer le bien-être économique, le développement social, la 

Section IV - Rendement ministériel selon les résultats stratégiques     51



durabilité et la régénération de l'environnement, et la gouvernance, peu importe lequel
de ces domaines est ciblé expressément par leurs projets.

! La collaboration de l�ACDI avec ses partenaires multilatéraux en vue de mieux centrer
les programmes sur des objectifs précis, de consolider la gestion axée sur les résultats
et d�accroître la collaboration et la coordination entre les institutions, est primordiale
pour optimiser l�incidence collective des interventions en matière de développement.

! Le fait de désormais rendre compte des activités en fonction des résultats d�un
programme dans son ensemble plutôt qu�en fonction des résultats de chaque projet
comme c�était le cas auparavant, permettra à l�Agence de mieux définir les attentes, de
manière plus globale, et de mesurer et d�évaluer le rendement en fonction du
programme dans son ensemble plutôt que de divers projets.

Voici quelques exemples d�enseignements retenus qui s�appliquent en propre aux
résultats stratégiques particuliers :

! L�un des plus importants enseignements retenus à l�égard des programmes de
bien-être économique est de veiller à ce que les politiques dont l�objectif est le
bien-être économique, tant les grandes orientations que les modalités d�application à
l�échelle communautaire, soient ciblées de façon stratégique par tous les donateurs.
Au cours des années 1980 et 1990, on a accordé la priorité aux programmes de
microfinancement pour les démunis. Vers la fin des années 1990, il était devenu
évident que les programmes devaient également cibler les petites et moyennes
entreprises. Plus récemment, l�aide consentie à la création de politiques et de cadres de
réglementation de portée nationale, qui viennent appuyer les initiatives de
microfinancement et le développement des petites et moyennes entreprises, s�est
imposée comme un complément nécessaire aux initiatives de portée infranationale.
L�Agence intègre cet enseignement aux programmes de toutes ses directions générales
géographiques et à ceux de la Direction générale des programmes multilatéraux.

! Un enseignement particulièrement important retenu dans le domaine du
développement social a été de constater les problèmes bien précis que comporte la
mise en �uvre de programmes dans des sociétés qui sont sévèrement touchées par la
pandémie du VIH/sida. Ainsi, le fait de négliger l�influence dramatique que peut
exercer le VIH/sida sur les capacités institutionnelles des partenaires de l�Agence peut
mettre en péril les résultats escomptés d�un projet ou de l�ensemble d�un programme.
Plusieurs partenaires reconnaissent l�incidence du VIH/sida sur leurs projets, mais peu
comprennent de quelle façon l�épidémie peut limiter le rendement de leurs activités en
influençant, de manière négative, leur personnel et leur productivité. Bien que cet
enseignement découle d�activités menées en Afrique, le taux de prévalence élevé du
VIH/sida en Asie du sud, en Asie du sud-est et dans les Antilles en fait une réalité
dont l�Agence peut trouver l�application ailleurs.
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! En matière de durabilité et de régénération de l�environnement, l�un des plus
importants enseignements retenus est la nécessité d�élaborer des programmes de
portée régionale. Les questions environnementales dépassent le cadre des frontières
nationales. Aussi, faut-il développer et entretenir une étroite collaboration à l�égard de
ces enjeux, par la voie d�accords bilatéraux et multilatéraux qui favorisent le
développement durable.

! L�un des enseignements les plus importants ayant trait aux programmes en matière de
gouvernance réside dans la nécessité d�élaborer des programmes qui tiennent compte
du rythme de progression des réformes dans le pays et la région dont il s�agit. Chaque
programme doit être conçu en fonction tout particulièrement de l�histoire, des
systèmes politiques et des cultures du pays et de la région. Les programmes de
gouvernance peuvent faire l�objet de critiques. En conséquence, ils doivent se révéler
sensibles aux réalités des partenaires.

! La mise en �uvre de programmes en matière de gouvernance peut souvent être
l�objet de retards, en raison d�élections, de soulèvements politiques, de relations
diplomatiques difficiles ou d�autres facteurs connexes. L�Agence a appris qu�il était
important d�adopter pour ses programmes en matière de gouvernance une perspective
à long terme et de tolérer des revers provisoires en vue de gains de longue durée.
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4.5  Stratégies porteuses

Les stratégies porteuses représentent pour l�Agence le moyen de se constituer un
portefeuille efficace et bien doté de programmes internationaux de coopération au
développement. En conséquence, ces stratégies orientent le processus décisionnel vers
des secteurs de programmation et de gestion importants.

Orientation pertinente de la programmation

Trouver un juste équilibre entre la programmation directive et la programmation
réactive � L�ACDI possède un long passé de programmation réactive avec ses
partenaires du Canada et des pays en développement. La programmation réactive
s�appuie sur les organisations partenaires pour la conception ou la mise en �uvre des
programmes, conformément aux lignes de directrices de l�ACDI, alors que la
programmation directive suppose la participation directe de l�ACDI à la conception et à
la gestion des activités. Le défi consiste à trouver un juste équilibre entre ces deux
approches. En Afrique, l�Agence a recours à une programmation réactive pour
développer les capacités locales, alors que la programmation directive est conçue pour
appuyer les programmes nationaux ou régionaux. Dans certains pays d�Asie, comme le
Bangladesh et la Thaïlande, où il existe de nombreuses ONG actives et bien établies, la
programmation réactive se révèle utile pour soutenir les organisations de la société civile.
Dans les Amériques, selon le Commonwealth des Caraïbes, une forte concentration de
programmation réactive est tout à fait appropriée là où il existe déjà une solide capacité
locale au sein du gouvernement de même qu'une société civile efficace et un secteur privé
pour gèrer les programmes et projets. Ces enseignements sont progressivement intégrés à
la stratégie de l�Agence.

Des partenariats axés sur le consensus et la collaboration entre l�ACDI et ses
partenaires � Ces partenariats sont essentiels à la création d�un environnement porteur
propice au développement durable et efficace. Les partenaires de l�Agence se composent
des gouvernements des pays, de la société civile (ONG, organisations de la société civile,
organisations universitaires et instituts de recherches et le secteur privé), d�institutions
régionales et multilatérales, d�autres donateurs bilatéraux et d�autres ministères fédéraux.

L�ACDI a collaboré étroitement avec le Comité d�aide au développement (CAD)83 de
l�OCDE et d�autres donateurs bilatéraux pour favoriser une plus grande cohérence des
politiques, élaborer de nouvelles stratégies de financement, partager l�expertise technique
et contribuer à réduire, pour les pays en développement, le fardeau associé aux diverses
demandes administratives des donateurs. Au sein du CAD, les donateurs tentent de
mettre en place de saines pratiques de développement et assurent le suivi des progrès
dans la mise en �uvre des initiatives des uns et des autres, travaillant en partenariat en
vue de réduire la pauvreté. Au cours de la dernière année, l�ACDI s�est engagée, à
l�échelle des pays, dans un nombre grandissant d�analyses stratégiques conjointes et dans
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le cofinancement de projets/programmes avec d�autres donateurs bilatéraux, comme par
example en Asie du sud et en Asie du sud-est, en particulier concernant l�élaboration de
cadres de programmation-pays.

Les efforts de l�ACDI pour s�associer avec les pays africains ont été manifestes au cours
de la dernière année, lors des réunions qui ont précédé le Sommet du G8 à Kananaskis84

en juin 2002 et de la formulation de la réponse du Canada au Nouveau partenariat pour le
développement de l�Afrique (NEPAD)85. L�Agence a aussi joué un rôle important dans la
coordination des donateurs en Afrique en convoquant des groupes de donateurs sur divers
secteurs tel que la décentralisation au Ghana, le microfinancement au Sénégal et les
nouvelles stratégies de financement et la réforme judiciaire au Mali.

Les partenariats de l�ACDI avec les organisations multilatérales, comme les Nations
Unies86 et les institutions financières internationales (IFI), notamment la Banque
mondiale87 et le Fonds monétaire international (FMI)88, ont évolué. Aujourd�hui, le
Canada livre près du tiers de toute son aide internationale au moyen de mécanismes
multilatéraux et les déboursés multilatéraux représentent près du quart du budget de
l�Agence. Cette année, le Canada a notamment joué un rôle prépondérant en collaborant
avec d�autres États aux efforts visant à renforcer la coopération entre le système onusien
et les institutions financières internationales. Par conséquent, les Nations Unies ont accru
leur participation au processus des documents de stratégie pour la réduction de la
pauvreté (DSRP)89 et aux programmes en faveur des pays pauvres très endettés90, et une
collaboration sans précédent s�est établie entre les organisations des Nations Unies et les
IFI lors de la Conférence internationale sur le financement du développement91.

Nouvelles approches de programmation � L�ACDI, à l�instar d�autres donateurs, a
délaissé les approches traditionnelles axées sur les projets pour adopter des formes de
coopération au développement plus programmatiques qui intègrent mieux les projets aux
stratégies globales. Ces nouvelles approches mettent l�accent sur le dialogue concernant
les politiques et sur des investissements stratégiques en matière d�aide, ainsi que sur la
coordination entre les donateurs. Parmi les nouveaux outils de programmation, notons le
cadre de développement intégré (CDI)92 de la Banque mondiale et le DSRP qui y est
associé. Le CDI permet aux pays d�assurer une réduction plus efficace de la pauvreté en
intégrant davantage tous les éléments du développement, soit les dimensions sociales,
structurelles, humaines, environnementales, financières et de gouvernance. Le DSRP
précise les politiques et les programmes macroéconomiques, structurels et sociaux qui
favorisent la croissance, réduisent la pauvreté ainsi que les besoins de financement 
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externe du pays. (Pour plus de renseignements sur les DSRP, voir le paragraphe
ci-dessous sur la prise en charge locale.)

Pour appuyer ces outils de programmation, il y a les approches sectorielles, qui sont des
accords conjoints de financement entre donateurs. Elles proposent une méthode de travail
entre les pays bénéficiaires et d�autres donateurs selon laquelle tout le financement d�un
secteur souscrit à une seule politique et à un seul programme de dépenses. À la fin du
dernier exercice financier, l�Agence participait à dix approches sectorielles, soit huit en
Afrique93 et deux en Asie. Ces initiatives touchaient les secteurs de la santé, du VIH/sida
ou de l�éducation. En Bolivie, l�ACDI participe activement aux efforts de financement
commun que déploient plusieurs donateurs, dont il est le plus important, pour soutenir le
Bureau de l�Ombudsman des droits de la personne. La programmation-pays de la Bolivie
planifie l�élaboration d�un programme de santé intégré, doté de caractéristiques des
approches sectorielles et faisant appel à plusieurs autres donateurs. L�ACDI envisage
actuellement la possibilité de participer à plusieurs autres approches sectorielles ou
initiatives semblables de financement conjoint, y compris ce programme de santé intégré
en Bolivie.

L�approche sectorielle au Bangladesh (voir Encadré 23 : Approche sectorielle en matière
de santé au Bangladesh) témoigne de l�efficacité de la coordination entre donateurs
lorsqu�ils ciblent un même secteur d�intervention.  

Encadré 23 : Approche sectorielle en matière de santé au Bangladesh

Depuis 1976, l�ACDI a constamment soutenu, en collaboration avec le gouvernement du Bangladesh, la
Banque mondiale, un consortium formé de donateurs, dont l�Allemagne, le Royaume-Uni, la Suède, les
Pays-Bas, la Commission européenne et plusieurs autres donateurs multilatéraux et bilatéraux, le plus
important programme de santé maternelle et de planification familiale du monde. En 1998, à la fin de la
quatrième phase, il fut décidé que les phases subséquentes se feraient dans le cadre d�une approche
sectorielle pour éviter les dédoublements, assurer une mise en �uvre plus cohérente et un meilleur
rendement. L�objectif de la première phase de l�approche sectorielle (1998-2003) consiste à épauler le
gouvernement du Bangladesh dans ses efforts en vue de réduire la fertilité, d�abaisser les taux de
morbidité et de mortalité des mères et des enfants de moins de cinq ans, tout en renforçant les capacités
du ministère de la santé et du bien-être de la famille du Bangladesh à assurer une meilleure prestation
des services de santé et de planification familiale. Le budget du Programme dans le secteur de la santé et
de la population s�élève à 2,9 milliards de dollars américains, dont 2 milliards proviennent du
gouvernement du Bangladesh et 89 millions, des partenaires de développement, dont le Canada. La
contribution actuelle de l�ACDI à ce programme se chiffre à 28 millions de dollars canadiens.

Voici des résultats récents de l�approche sectorielle : 
� le Bangladesh indique le taux annuel de croissance démographique le plus faible de tous les pays très

pauvres (1,6 p. 100 de 1995 à 2000);  
� on observe une réduction du taux de mortalité chez les enfants de moins de cinq ans, qui passe de

115,7 à 94 décès par 1 000 naissances d�enfants vivants; 
� l�espérance de vie des femmes est passée de 60,7 à 69 ans;
� enfin, la poliomyélite est pratiquement éradiquée du Bangladesh.
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L�ACDI réalise une série de six initiatives pilotes qui illustrent une variété de nouvelles
approches de programmation. Ces initiatives pilotes permettront à l�Agence d�évaluer ces
approches de prestation d�aide et d�en tirer de précieux enseignements. L�Agence rendra
compte de ces initiatives dans les prochains RMR.

Une plus grande cohérence des politiques et une programmation correspondante
sont devenus des éléments clés de la nouvelle orientation de programmation de l�ACDI.
Le principe selon lequel les politiques gouvernementales doivent converger vers un
objectif commun qu�est la réduction de la pauvreté est reconnu internationalement. La
cohérence des politiques ne s�applique pas uniquement aux politiques d�aide et autres
politiques, mais aussi aux liens entre les États et entre les enjeux d�intérêt public. Bien
que l�OCDE ait cerné divers enjeux pouvant faire l�objet d�une plus grande cohérence
des politiques, le commerce revêt une importance particulière. Les politiques des pays
industrialisés sur des questions comme l�accès au marché et les subventions agricoles
coûtent plus cher aux pays en développement en ventes perdues à l�exportation que tout
ce qu�ils reçoivent en aide au développement. Cette année, le Canada a enregistré des
progrès vers une plus grande cohérence entre l�aide et le commerce avec les pays en
développement. Par exemple, l�Agence a maintenu sa participation aux forums
interministériels canadiens, où on discute de négociations commerciales, comme celles
de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), pour que soient pris en compte les
intérêts des pays en développement. L�Agence a participé activement aux négociations de
la Conférence ministérielle de l�OMC qui s�est tenue à Doha, au Qatar, en novembre
2001, où elle a fermement défendu une reconnaissance accrue du rôle du commerce et
des investissements dans le processus de développement. Comme il a été souligné dans la
sous-section 4.4.1 ci-dessus, le Canada poursuit ses efforts vers un accès aux marchés en
franchise et hors contingent pour les pays les moins développés. Le Canada se préparait à
annoncer, en juin 2002 à Kananaskis, l�élimination de la plupart de ces obstacles dès
janvier 2003.  

Le renforcement des institutions multilatérales régionales peut également favoriser la
cohérence des politiques entre les pays. (Voir Encadré 24 : Renforcer la cohérence des
politiques institutionnelles dans les Amériques.)
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Encadré 24 : Renforcer la cohérence des politiques institutionnelles dans les Amériques

En 2001, au lendemain du Sommet des Amériques94, le Programme interaméricain de l�ACDI entamait
une collaboration étroite avec l�Agence interaméricaine pour la coopération et le développement
(AICD)95 de l�Organisation des États américains (OEA)96 afin de planifier des initiatives à l�appui des
nouvelles approches de programmation de l�AICD. L�objectif de ces nouvelles approches consiste à
promouvoir la coopération horizontale entre pays membres et à aller chercher des sources traditionnelles
et non traditionnelles de financement. Même si la programmation en est à ses débuts, les efforts de
l�Agence au sein de l�AICD ont déjà confirmé l�importance de la modernisation en cours de l�assistance
technique. La société civile joue aussi un rôle crucial dans la réforme institutionnelle. Ainsi, l�Agence a
élargi son champ de travail avec FOCAL97 (Fondation canadienne pour les Amériques), ONG qui cible
les enjeux de politiques en Amérique latine et dans les Caraïbes, pour renforcer les capacités de FOCAL
à lancer un dialogue sur les politiques avec diverses organisations du gouvernement et de la société
civile des Amériques afin de promouvoir l�élaboration de politiques et de programmes relatifs aux
enjeux et défis actuels, tout en tenant compte du mandat de l�ACDI et de son orientation vers le savoir
au service du développement. À cette initiative s�est ajoutée dix-neuf autres projets avec des
organisations de la société civile, destinés à favoriser la création de réseaux, ainsi qu�à analyser et à
promouvoir l�intégration des enjeux économiques et sociaux dans toutes les Amériques.

À l�échelle d'un pays, le Programme de formation des enseignants au Kosovo (voir
Encadré 25 : Le Programme de formation des enseignants au Kosovo) illustre bien les
moyens que prend l�ACDI pour encourager la cohérence des politiques dans le secteur de
l�éducation. 

Encadré 25 : Programme de formation des enseignants au Kosovo 

Le Programme de formation des enseignants de l�ACDI au Kosovo a été conçu pour favoriser un
système d�éducation centré sur l�apprenant, pluraliste et sensible à la spécificité des sexes. Le rôle de
l�Agence comme organisme responsable du secteur de la formation des enseignants au Kosovo lui a
permis de coordonner les activités des donateurs et d�aller chercher du financement. Le Canada a
également pu définir l�orientation stratégique des activités des donateurs dans les secteurs de la
formation des enseignants et de la réforme de l�éducation au niveau primaire, tout en contribuant à une
plus grande cohérence des politiques entre les programmes et les réformes dans le secteur de
l�éducation. Le projet a enregistré de modestes progrès dans la promotion de la tolérance entre certains
groupes ethniques. Néanmoins, la participation de la communauté serbe demeure un défi. 

La prise en charge locale est un volet essentiel en vue d�une plus grande efficacité de
l�aide. Selon le principe de prise en charge locale, les pays en développement partenaires
� leurs gouvernements et la population � doivent élaborer des stratégies de
développement qui reflètent leurs priorités et non celles des donateurs. La formulation de
priorités et de plans nationaux de lutte à la pauvreté, comme les DSRP, s�avère un moyen
efficace de consolider la prise en charge locale. Ce sont les gouvernements qui élaborent
les DSRP grâce à un processus participatif de la société civile et des partenaires de
développement, dont la Banque mondiale, le Fonds monétaire international (FMI) et des
donateurs bilatéraux comme l�ACDI. En date de mars 2002, quarante-deux pays
comptant parmi les moins avancés avaient soumis un document de stratégie pour la
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réduction de la pauvreté (DSRP) provisoires, onze avaient déposé un DSRP complet et
trois avaient préparé des rapports d�étape du DSRP.

L�Encadré 26 : Programmation de développement de l�ACDI en Bolivie souligne
quelques-unes des réalisations de l�Agence à l�appui au processus de DSRP des pays.

Profil des stratégies porteuses de la programmation-pays

Encadré 26 : Programmation de développement de l�ACDI en Bolivie  

La Bolivie est un des pays les plus pauvres de l�Amérique latine. En 1999, 63p.100 des Boliviens
vivaient sous le seuil national de la pauvreté, soit un taux considérablement plus élevé que le taux
moyen régional de 36p.100. Toutefois, le pays a réalisé d�importantes percées au cours des vingt
dernières années, dont une transition réussie vers la démocratie en 1982, un taux de croissance
économique accru et davantage d�investissements dans le secteur social dans les années 1990. Au terme
d�une vaste consultation en juin 2001, la Bolivie est devenue le premier pays de l�Amérique latine à
produire un DSRP complet et, par conséquent, à répondre aux conditions d'allégement de la dette en
vertu de l�Initiative PPTE renforcée. Le DSRP bolivien présente les grands principes de développement,
des réformes institutionnelles et des priorités de financement qui orienteront les efforts de réduction de
la pauvreté au cours des quinze prochaines années. Il s�appuie également sur le Plan général de
développement économique et social de 1997 (« Les quatre piliers ») du gouvernement précédent et sur
les efforts mis de l�avant par le Nouveau Cadre de coopération gouvernement-donateur de 1999
(NuevoMarco) en vue d�accroître la rationalisation des donateurs et l�intégration de la coopération
internationale aux priorités de développement nationales.

Dans les années 1980 et 1990, la programmation-pays bilatérale de l�ACDI a commencé à adapter ses
programmes en vue de répondre aux priorités de développement de la Bolivie. En 2000-2001, le Canada
a consacré 22,62 millions de dollars d�APD à la Bolivie. En 2002, l�ACDI a formulé un nouveau cadre
de programmation-pays (CPP), en collaboration avec le gouvernement du pays. L�Agence a pris grand
soin d�orienter sa programmation bilatérale en fonction du nouveau DSRP, des principes du
NuevoMarco et du document publié par l�ACDI Pour une aide internationale plus efficace. Comme tel,
le nouveau DSRP s�axe autour de trois pivots : 1) réduction importante du nombre de secteurs ciblés
dans la programmation-pays de la Bolivie, passant de huit à trois (santé, eau et assainissement et
modernisation de l�État); ii) abandon des projets autonomes en faveur d�approches de développement
plus intégrées, plus programmatiques et axées sur la demande; et iii) orientation précise de la
programmation-pays pour la Bolivie de l�ACDI vers les objectifs, secteurs prioritaires, thèmes
transversaux et indicateurs de rendement énoncés dans le DSRP du pays. Ces divers changements
permettent à l�Agence de réduire ses coûts de transaction, d�accroître l�effet levier dans des secteurs
donnés et de participer plus activement aux efforts mieux ciblés de coordination et de dialogue sur les
politiques entre les donateurs.

À l�échelle internationale, l�Agence a participé activement à l�examen global du
processus de DSRP98 de la Banque mondiale et du FMI en déléguant un de ses
représentants auprès de la Banque mondiale pour apporter son appui au Forum régional
africain. L�Agence a aussi tenu des consultations ciblées avec la société civile du Nord
(au Canada) et du Sud (Nicaragua, Honduras, Vietnam, Sénégal et Burkina Faso) sur les
aspects participatifs du processus de DSRP. L�issue de ces consultations a fait l�objet
d�une présentation et de discussions à l�occasion de la Conférence sur l�examen global 

Section IV - Rendement ministériel selon les résultats stratégiques     59

98 http://www.imf.org/external/np/prspgen/review/2001/fra/index.htm#keyf



des DSRP en janvier 2002. En outre, l�Agence a souscrit aux efforts déployés pour
intégrer la spécificité des sexes dans le processus de DSRP. 

On reconnaît internationalement le déliement de l�aide comme un important facteur
favorisant une aide plus efficace. La pratique qui consiste à lier l�aide aux fournisseurs
des pays donateurs est perçue comme allant à l�encontre de partenariats efficaces entre
pays développés et pays en développement, et elle limite la probabilité que ces derniers
puissent un jour assumer la responsabilité de leur propre planification de développement.
En avril 2001, le Canada souscrivait à l�adoption par le CAD des recommandations
relatives au déliement de l�aide accordée aux pays les moins développés. Ce soutien
confirme l�engagement pris en 2000 par le premier ministre au Sommet du G8 à Okinawa
en faveur de l�application de ces recommandations et d�efforts concrets visant un plus
grand déliement de l�aide. Cette année, l�Agence a réalisé le travail préparatoire en vue
de l�application des recommandations, y compris l�élaboration de lignes directrices
opérationnelles qui lui permettront de respecter ses engagements internationaux.

Concentration sectorielle et thématique appropriée           

L�ACDI a réalisé des progrès notables vers la réduction du nombre de secteurs
d�intervention afin d�accroître son efficacité et de cibler les Priorités de
développement social (PDS) annoncées en 2000. Des plans d�action visant à orienter la
mise en �uvre dans chacun des quatre grands secteurs � éducation de base, santé et
nutrition, VIH/sida et protection des enfants � ont été élaborés et intégrés à la gestion
axée sur les résultats et aux processus de rapports de l�Agence. Celle-ci est en bonne voie
de tenir son engagement en matière de ressources accrues affectées aux PDS, énoncé
dans son plan d�investissement quinquennal de 2000. Cette mesure générera deux fois
plus de fonds affectés, d�ici à 2005, au secteur de la santé et de la nutrition et quatre fois
plus aux trois autres secteurs. L�Agence a aussi accru le nombre de ses experts, tant à
l�administration centrale que sur le terrain, dans les quatre secteurs prioritaires ainsi qu'en
agriculture et dans le développement du secteur privé, et elle a mis en place des
initiatives de formation et de sensibilisation.

Concentration géographique appropriée

L�ACDI reconnaît que la concentration de son aide au développement sur un nombre
limité des pays les plus pauvres du monde s�avère un facteur important dans l�efficacité
de l�aide, et elle se penche actuellement sur des options en ce sens. L�Agence s�est aussi
dirigée vers une plus grande concentration géographique en ciblant les régions les plus
pauvres des pays partenaires. Par exemple, le Vietnam met en �uvre une programmation
dans seulement deux provinces et la programmation au Brésil se concentre sur les états
du nord-est et sur les favelas, là où la pauvreté est la plus criante.

L�Agence poursuit l�élaboration d�une approche mieux adaptée aux pays qui ont
suffisamment progressé pour les aider efficacement à se « reclasser » (ne plus avoir
recours à l�APD) en vue de nouveaux liens mutuellement profitables avec le Canada. 
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L�ACDI, par exemple, collabore actuellement avec huit pays de l�Europe centrale et de
l�Est qui devraient adhérer à l�Union européenne en 2004-2005. À compter de ce
moment, ces pays ne seront plus admissibles au financement de l'ACDI.  L�Agence aide
certains de ces pays à créer leur propres organismes d�aide internationale (voir
Encadré 27 : L�aide publique au développement en Europe centrale).

Encadré 27 : L�aide publique au développement en Europe centrale  

Le projet d�Aide publique au développement - Europe centrale (APDEC) appuie les quatre pays du
Visegrad qui seront reclassés, soit la Pologne, la Hongrie, la République tchèque et la Slovaquie, à
élaborer leurs propres programmes d�APD et à consolider leur rôle comme pays donateurs. Les ONG et
la société civile sont des partenaires à part entière de ce projet. L�APDEC est également perçu comme
un outil qui permet de transformer les relations du Canada avec ces pays, au moment où ils n�ont plus
besoin de l�aide canadienne. Ainsi, il existe dans ce projet une disposition importante de coopération
trilatérale. En collaborant avec les pays du Visegrad à aider d�autres pays moins avancés � peut-être les
Balkans et l�Asie centrale � l�Agence mise sur l�expérience de ces pays de l�ex-bloc soviétique pour
favoriser la transition vers une économie de marché libre. Ce projet tire aussi parti des affinités
linguistiques et culturelles qui unissent les pays du Visegrad à d�autres pays de la région. Les Polonais,
les Hongrois, les Tchèques et les Slovaques ont une expertise impressionnante dont pourrait profiter de
nombreux partenaires canadiens dans l�avenir.

Engagement des Canadiens et des Canadiennes

Une meilleure perception de la valeur et de l�efficacité des programmes d�APD et
d�AP constitue un élément clé de l�environnement porteur de l�exécution de l�aide
canadienne. Cette année, l�Agence a poursuivi la mise en �uvre de sa Stratégie
d�engagement du public et de son plan d�action 1999-200399. La stratégie cherche à faire
mieux comprendre au public et à l�amener à appuyer davantage les programmes d�aide
internationale du Canada et, d�une connaissance élémentaire des questions de
coopération internationale, à amener les Canadiens à une action éclairée. Près de
75 p. 100 des activités d�engagement du public de cette stratégie ont été mises en �uvre,
et il semble bien que les efforts portent fruit : les résultats du sondage de mars 2002
confirment un plus grand appui du public pour le programme d�aide canadien au
développement (83 p. 100, en hausse de huit points depuis 1998) et pour l�aide
humanitaire (85 p. 100, en hausse de cinq points depuis 1998).

Les consultations publiques sur l�ébauche de politique Pour une aide internationale plus
efficace, qui se sont tenues à l�automne 2001 ont aussi favorisé une plus grande
sensibilisation du public au programme d�aide canadien. Environ 1 000 personnes ont
participé aux rencontres organisées dans tout le pays, alors que 6 000 autres ont participé
en affichant leurs commentaires sur le site Web de l�Agence, contribuant ainsi à en faire
la consultation Web la plus réussie à ce jour.100
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Le programme Jeunesse Canada Monde (JCM)101 offre aux jeunes Canadiens et
Canadiennes un moyen unique de participer aux enjeux de développement international.
Ce programme est soutenu par la Direction des ONG de la Direction générale du
partenariat canadien. En plus de faire participer les jeunes Canadiens, ce programme a
recours à ces jeunes ambassadeurs du développement comme éducateurs qui font
connaître la valeur de l�aide au développement aux Canadiens dans tout le pays (voir
Encadré 28 : Mobiliser la jeunesse - assurer l�avenir). 

Encadré 28 : Mobiliser la jeunesse - assurer l�avenir

Jeunesse Canada Monde offre aux jeunes Canadiens et Canadiennes âgés de 17 à 29 ans l�occasion de
participer aux enjeux de développement international au Canada et dans plus de 600 collectivités d�une
soixantaine de pays dans le monde. Pendant leur séjour dans les pays partenaires, les participants de
JCM collaborent à des projets de développement, acquièrent un savoir précieux et un apprentissage
pratique. Surtout, leur expérience modèle leurs attitudes et valeurs en matière de développement
international et de moyens que peuvent prendre les Canadiens pour apporter une contribution valable à
la vie des autres.

Il s�agit d�un programme à coûts partagés avec les participants de JCM qui doivent amasser près de
50 p. 100 des dépenses du programme dans leur collectivité. Au retour de leur expérience à l�étranger,
les participants deviennent des éducateurs du développement en partageant leur expérience avec leur
collectivité. Depuis 1998, plus de 3 000 jeunes de partout au Canada ont participé au programme, dont
la moitié sont des femmes. Par la suite, les participants à JCM travaillent souvent pour le Service
extérieur canadien, comme journalistes, enseignants, fonctionnaires et dans une foule d�autres domaines.

Une plus grande participation du public à la coopération au développement ne peut
que renforcer nos efforts d�aide. Parmi les innovations de cette année, notons le
lancement de l�Initiative Le monde en classe qui appuie les projets en offrant des
ressources efficaces d�éducation mondiale adaptées au milieu scolaire et l�initiative
Journalisme et développement, dont l�objectif est de développer les capacités des
journalistes canadiens qui couvrent les reportages sur le développement international,
afin qu�ils leur donnent davantage de profondeur et d�analyse. L�Agence a également
élargi son Programme des conférenciers pour y inclure tous les employés de l�Agence,
afin de les inciter à cibler des occasions d�entretenir leurs concitoyens canadiens sur le
programme d�aide du Canada, que ce soit dans les écoles secondaires, les universités, les
clubs philanthropiques ou les chambres de commerce.

Pour appuyer les initiatives axées sur l�engagement du public de ses partenaires
canadiens, l�Agence a lancé son site Web sur l�engagement du public en juin 2001. Ce
site se consacre au partage de l�information sur les engagements du public, tout en
favorisant le réseautage entre les organisations canadiennes. Le contenu essentiel de ce
site Web est le « Répertoire sur l�engagement du public102 » dans lequel les organisations
peuvent communiquer le profil de leurs activités d�engagement auprès du public.
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4.6  Outils de gestion 

La modernisation des outils de gestion permet à l�Agence d�administrer ses programmes
de façon plus efficace. Ces outils regroupent les ressources humaines, la gestion de
l�information et de la technologie, la planification stratégique, l�affectation des ressources
et la rationalisation des processus de gestion.

Ressources humaines

En 2000-2001, l�Agence a achevé et mis en �uvre sa Stratégie de gestion des ressources
humaines 2001-2004. La stratégie présente trois grandes priorités, qui évoquent d�ailleurs
celles que s�est fixée la fonction publique, à savoir devenir une organisation davantage
axée sur le savoir et l�apprentissage continu, améliorer le maintien de ses employés et le
bien-être en milieu de travail, et promouvoir un renouvellement continu par voie de
recrutement.

Au cours du dernier exercice financier, l�Agence s�est engagée à renforcer les capacités
en matière de politique et d�analyse de son personnel, tant à l�administration centrale
que sur le terrain. Ainsi, les programmes de la Chine, de l�Inde, du Népal, du Sri Lanka
du Vietnam ont fait largement appel à du personnel auxiliaire pour préparer des
documents d�information en vue de l�élaboration des nouveaux cadres de
programmation-pays. L�expérience a forcé les agents et gestionnaires de programmes à
perfectionner leurs capacités analytiques et à parfaire leur connaissance du contexte de
développement. 

L�expérience en 2001-2002 a démontré l�importance d�avoir accès à une expertise
scientifique et technique appropriée. Ainsi, le Programme panafricain a pu constater la
valeur accrue des partenariats grâce à la participation efficace des ressources
scientifiques et techniques de l�Agence aux principales rencontres institutionnelles. Leur
présence a permis à l�Agence d�approfondir la qualité technique de ses interventions, de
favoriser le réseautage avec d�autres techniciens en général et de démontrer l�importance
que l�ACDI accorde à une exécution pertinente du mandat de son partenaire. La
participation étroite des spécialistes de l�environnement, de l�égalité entre les sexes et de
la santé s�est révélée extrêmement utile à l�élaboration de deux stratégies sectorielles du
Programme du golfe de Guinée, comme ce fut le cas des spécialistes en matière
d�éducation au Mali. Afin de répondre à un besoin grandissant d�expertise scientifique et
technique, l�initiative d�embauche de spécialistes des sciences et technologies (S et T) de
l�ACDI a créé et doté 13 nouveaux postes de spécialistes dans les secteurs de
l�environnement, de la santé et de l�éducation au cours de la dernière année.

Le renforcement de la présence sur le terrain de l�Agence a été souligné comme une
nécessité afin de lui permettre d�atteindre ses objectifs de programmation. Des employés
compétents sur le plan technique et le personnel cadre sur le terrain améliorent
grandement la qualité et la vitesse de l�exécution des programmes. Un centre corporatif 
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des Unités d�appui aux programmes (UAP) a été créé au sein de la Direction générale des
ressources humaines et des services corporatifs dans le but de répondre exclusivement
aux questions administratives et légales des UAP des pays en développement. Cette
initiative a connu un vif succès, dont la nouvelle formation pour les UAP sur la
production de rapports et sur les questions en matière de finances et de gestion axée sur
les résultats, ainsi que la production d�une analyse financière consolidée des rapports
financiers annuels des projets d�UAP.

La pierre angulaire de la Stratégie de gestion des ressources humaines de l'ACDI
2001-2004 repose sur une main-d'�uvre qualifiée, hautement motivée et plus
représentative. L�Agence participe à plusieurs programmes de recrutement et de
développement, dont le Programme Cours et affectations de perfectionnement, le
Programme de recrutement et de perfectionnement des agents financiers et des
vérificateurs internes, le Programme de stagiaires en gestion, le Programme de
perfectionnement accéléré des cadres supérieurs, le Programme d�administration du
personnel et son propre programme destiné aux Nouveaux agents de développement, de
même que des campagnes de recrutement omnibus pour compenser le vieillissement
progressif du personnel de l�Agence. En 2001-2002, l�Agence a recruté plus de 200
nouveaux employés dans dix-sept groupes professionnels différents, et les groupes
désignés au titre de l�équité en emploi sont fortement représentés. Sur le plan de la
représentation globale, l�Agence a atteint ou dépassé, en date du 31 mars 2001, la
disponibilité du marché du travail pour les quatre groupes d�employés désignés au titre
de l�équité en emploi. Conformément aux recommandations du rapport Faire place au
changement dans la fonction publique fédérale103, en décembre 2001, l�Agence a été
reconnue comme étant le ministère ayant le plus recruté de minorités visibles à l�externe
en 2000-2001. Le Plan d'action sur l'équité en matière d'emploi 1999-2003 de l�Agence
a été mis à jour et intégré aux conclusions de deux autres groupes de travail, soit celui sur
la participation des minorités visibles dans la fonction publique fédérale et celui sur une
fonction publique inclusive.

L�ACDI favorise toujours un milieu de travail bilingue et souscrit aux langues officielles.
En date du 31 mars 2002, 88 p. 100 des cadres de l�Agence répondaient aux exigences
linguistiques de leur poste, soit un taux nettement supérieur au taux moyen de la fonction
publique.

Gestion de l�information et de la technologie

L�Agence a fait d�importants progrès vers la réalisation de sa vision du service en ligne,
soit devenir une organisation davantage axée sur le savoir en facilitant la collaboration
avec les partenaires stratégiques et en mettant à profit son savoir-faire et son expérience
en matière de projets, tout en rationalisant et en permettant une exécution électronique
des programmes. L�Agence poursuit sur sa lancée des dernières années et renforce ses
capacités à répondre à la fois aux besoins corporatifs opérationnels et aux changements
qui surviennent en son sein. Entre autres, il s�agit du développement et de la prestation de
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trois volets principaux du Gouvernement en direct : affaires électroniques, collaboration
électronique et transformation des ressources humaines. Le Gouvernement en direct est
en voie d�aboutir à l�Agence; il est entièrement intégré aux plans d�amélioration d�autres
systèmes, notamment des mises à jour du système de planification des ressources
corporatives, le SAP et le Système de gestion des documents et de l'information de
l'entreprise. Dans sa quête de partage du savoir, l�Agence a augmenté le nombre
d�extranets dont elle est l'hôte, en accueillant des sites consacrés à des sujets comme le
commerce et le développement, l�eau, la protection des enfants et les droits de la
personne, la démocratisation et la bonne gouvernance. Le Mécanisme d�accès aux
rapports de l�Agence s�est révélé une plus-value des investissements dans la GI/TI en
offrant, inter alia, des rapports adaptés aux programmes de l�Agence qui s�appuient à la
fois sur les nouveaux systèmes et les systèmes hérités d�anciennes architectures de TI.

Planification stratégique et affectation des ressources

Comme le soulignait le Rapport sur les plans et priorités 2001-2002, l�Agence est en voie
de transformer ses processus de planification, de budgétisation et de rapports, pour veiller
à ce que les ressources soient affectées aux priorités stratégiques.

Au cours du dernier exercice, les efforts déployés en vue de l�intégration d�un système
de gestion de l�amélioration continue, comme la modernisation des pratiques de gestion
financière de l�ACDI, se sont poursuivis. Un Comité interne d�examen du budget,
représentant divers intérêts au sein de l�Agence, a été mis sur pied pour procéder à un
examen rigoureux des pressions et demandes budgétaires, ainsi que pour élaborer une
stratégie d�affectations. De plus, l�Agence vient de mettre en place le bureau de la
Gestion moderne intégrée104. Celui-ci a le mandat de coordonner l�exercice d�évaluation
des capacités de l�Agence afin de repérer les lacunes dans les pratiques de gestion et
d�élaborer un plan d�action destiné à les combler.

Rationalisation des processus 

Des processus opérationnels transparents, cohérents et rentables sont essentiels à la
rationalisation des processus de l�Agence. L�ACDI utilisait auparavant 34 processus
opérationnels différents pour exécuter ses programmes. Toutefois, après un examen
approfondi qui s�est déroulé de juillet à septembre 2001, qui comprenait la mise en
correspondance des 34 processus en regard d�un cycle de projet à un seul modèle,
l�Agence a pu réduire le nombre de ses processus à trois. L�Agence a aussi achevé
plusieurs autres initiatives au cours du dernier exercice, dont le lancement d�un
mécanisme de règlement des différends relatifs aux questions contractuelles, la
simplification et la normalisation des accords de contribution et la publication d�un Guide
sur la gestion des accords de contribution. Enfin, dans les efforts incessants qu�elle
déploie pour être davantage transparente, l�Agence évalue les moyens de communiquer
au public les plans et les rapports de rendement de chacune des directions générales sur
son site Web.
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4.7  Examen : Mesure du rendement, évaluation et vérification
interne

Évaluer l�efficacité des activités de développement qu�elle administre s�avère un élément
clé de la transformation de l�Agence en un organisme plus transparent, davantage axé sur
les résultats, responsable et qui accorde une grande importance à l�apprentissage continu.
Des examens, à la fois internes et externes, permettent à l�Agence de réaliser son mandat
et ses objectifs, tout en faisant connaître ses réalisations aux Canadiens et Canadiennes.

En accord avec les principes modernes de la fonction de contrôleur, l�Agence utilise trois
méthodes de mesure et d�évaluation du rendement dans sa stratégie générale de gestion
du rendement et de production de rapports : la mesure du rendement, l�évaluation, la
vérification interne. Ces trois éléments s�inscrivent dans le Cadre de gestion et de
responsabilisation axé sur les résultats105 de l�ACDI. En plus de ces examens internes,
l�Agence dans son ensemble fait l�objet d�examens périodiques indépendants de la part
d�organismes externes comme le Bureau du vérificateur général du Canada106 et le
Comité d�aide au développement (CAD) de l�Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE)107.

La Direction générale de l�examen du rendement de l�Agence est chargée de la
vérification interne, de l�évaluation et de la gestion axée sur les résultats, tandis que la
mesure du rendement relève des autres directions générales. L�information sur le
rendement permet à l�Agence d�élaborer et d�ajuster ses politiques et ses programmes,
comme le souligne l�encadré 29, alors que l�information à la suite des vérifications lui
permet d�améliorer ses pratiques de gestion et ses contrôles internes (encadré 30). Pour
profiter davantage de ces évaluations, la Direction générale de l�examen du rendement a
démarré une initiative de partage du savoir et de l�expérience, en élaborant des
documents qui font le point sur les enseignements retenus.

4.7.1  Cadres de mesure du rendement

La mesure du rendement s�impose comme un élément clé de la stratégie de gestion axée
sur les résultats. Elle comprend le suivi des ressources financières et non-financières, des
risques et des progrès, en fonction de résultats escomptés. Les Cadres de mesure du
rendement sont des stratégies de mesure qui établissent les indicateurs de rendement et
veillent à ce que les renseignements indispensables sur le rendement soient recueillis de
façon adéquate et régulière.

À l�échelle de l�Agence, on procède à l�élaboration d�un nouvelle série d�indicateurs de
rendement qui s�appuie sur les Résultats clés de l�Agence (décrits à la section 4.1). La
stratégie pour mesurer le rendement en fonction des résultats stratégiques ou résultats de 
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développement, ainsi que pour renforcer les stratégies porteuses, consiste à utiliser les
renseignements qui découlent du suivi et des évaluations à l�échelle des programmes, en
plus des renseignements déjà accessibles auprès des sources internationales, de manière à
souligner les progrès accomplis dans la réalisation des résultats. Les sources
internationales de renseignements comprennent notamment le Rapport sur le
développement dans le monde, publié par  la Banque mondiale108; le Rapport mondial sur
le développement humain du PNUD109; les indicateurs du Comité d�aide au
développement de l�OCDE110; les renseignements des pays bénéficiaires et ceux des
donateurs. L�évaluation des progrès exigera un suivi continu de la part des gestionnaires
de première ligne pour que les activités et le financement soient conformes aux résultats
escomptés, ainsi qu�aux politiques et procédures en vigueur et aux ressources attribuées.

À l�échelle des programmes, on procède à l�élaboration et à l�amélioration des cadres de
mesure du rendement de façon à établir des liens entre les résultats à l�échelle des projets,
à l�échelle des programmes et à l�échelle de l�Agence. L�élaboration de ces cadres est
complexe. Elle ne peut se faire qu�à la suite de discussions avec les gouvernements
bénéficiaires et les partenaires, de façon à bien cerner les priorités et besoins du pays
dont il s�agit. Ces cadres de mesure du rendement ont pour objectif d�établir des liens et
de faciliter le suivi, la collecte et le groupement des renseignements de projets et
d�activités hors projet qui permettent d�évaluer les progrès en fonction des résultats
escomptés du programme, de même que leur contribution aux résultats d�ensemble de
l�Agence. À mesure que l�Agence progresse dans la transformation de ses méthodes, en
passant d�une orientation axée sur les projets à une orientation en fonction des
programmes, elle s'efforce d�intégrer ses cadres de mesure du rendement à certains
programmes sélectionnés, comme c�est le cas au Sénégal (voir l�encadré 11 : Le
programme de développement de l�ACDI au Sénégal).

À l�échelle des projets, il existe déjà un système élaboré de suivi et de rapports qui fait
partie de la stratégie de gestion axée sur les résultats de l�Agence. Le système comprend
une formation approfondie sur la gestion des résultats, offerte au personnel et aux
partenaires, un système de gestion de l�information apte à relier les ressources financières
aux résultats, ainsi que des outils et méthodes pour aider les gestionnaires à préparer des
cadres de mesure du rendement à l�échelle des projets davantage axés sur les résultats,
comme la méthode du cadre logique111 et Le Cadre des résultats et des facteurs clés de
réussite112. L�évaluation et le suivi à l�échelle des projets et les rapports trimestriels
transmis par les partenaires canadiens et les agents d�exécution contribuent à la
préparation chaque année des Rapports sur le rendement des projets. Ces éléments
fondamentaux servent à leur tour à la production de renseignements qui sont regroupés
pour les rapports à l�échelle des programmes et à l�échelle de l�Agence, comme le rapport
ministériel sur le rendement de l�Agence et les rapports au Comité d�aide au
développement de l�OCDE. Les directions générales opérationnelles procèdent, en 
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moyenne, à plus de 90 évaluations de projets et accords institutionnels avec les
partenaires. Ces renseignements permettent d�ajuster la planification, la conception et la
mise en �uvre des projets, de façon à favoriser les résultats de développement escomptés
et à assurer la durabilité de chaque projet.

4.7.2  Évaluation

L�intérêt premier de ces évaluations, à l�ACDI, réside dans l�apprentissage continu des
résultats et avantages engendrés par chaque programme de développement. L�évaluation
montre aussi de quelles façons les résultats et les avantages contribuent aux buts et
objectifs fondamentaux de l�Agence et les raisons pour lesquelles les activités se sont
révélées fructueuses ou non.

Le gros du travail d�évaluation au cours des dernières années s�est poursuivi à l�échelle
des projets et à l�échelle de l�Agence. La présente stratégie est de réorienter l�objectif du
travail d�évaluation davantage à l�échelle des programmes, pour le faire porter sur les
programmes-pays et les principaux partenaires institutionnels, dans le but de veiller à ce
que les investissements et les initiatives aient une véritable incidence sur les populations
des pays en cause. Un tel changement fait appel à une collaboration plus étroite avec les
pays bénéficiaires et les autres organismes d�aide (tant bilatéraux que multilatéraux) en
vue de produire des évaluations conjointes, pour permettre ainsi à l�Agence de mieux
évaluer certains enjeux, comme la coordination entre les donateurs. Cette démarche
s�accompagne de l�intention d�offrir une meilleure couverture des réalisations de
l�Agence, en fonction des résultats stratégiques, des secteurs d�activités et des
programmes de paiements de transfert.

L�évaluation concentrée à l�échelle des programmes met l�accent sur les éléments
principaux des programmes des directions générales géographiques, de la Direction
générale des programmes multilatéraux et de la Direction générale du partenariat
canadien, lesquels représentent 90 p. 100 des paiements de transfert de l�ACDI.
L�Examen du rendement concernant les services d�infrastructure113 illustre bien une
évaluation réalisée à la grandeur de l�Agence au cours de l�année financière 2001-2002.
(Voir l�encadré 29 : Examen du rendement concernant les services d�infrastructure, mené
à la grandeur de l�Agence.)
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Encadré 29 : Examen du rendement concernant les services d�infrastructure, mené à la grandeur de
l�Agence

L�ACDI a entrepris un examen du rendement des services d�infrastructure à la grandeur de l�Agence, ce
qui lui a permis d�évaluer le rendement de 43 projets, d�une valeur de 660 millions de dollars, dans 13
pays et quatre grands secteurs (énergie, transports, technologies de l�information/des communications et
eau/assainissement). L�Examen donne un bon aperçu du rendement de certains d�investissements de
l�Agence à l�égard des services d�infrastructures, notamment en ce qui a trait à la prestation de services,
notamment l�accès à l�eau potable, l�accès à des systèmes efficaces de transport, l�accès à des sources
d�énergie fiables et abordables et l�accès aux technologies de l�information et des communications. En
plus de présenter des constatations et des recommandations, l�évaluation comporte un résumé des
enseignements retenus qui permettront à l�Agence d�améliorer ses programmes d�infrastructure. Parmi
ces enseignements figurent les suivants :

� L�ACDI a grandement contribué au renforcement des capacités techniques à l�échelon des
collectivités et au développement d�installations matérielles appropriées, tout en travaillant en
partenariat avec les pays bénéficiaires et d�autres donateurs, ce qui se traduit par des retombées qui
se poursuivront bien après la fin de la participation de l�ACDI.

� L�objectif d�offrir un accès équitable aux services d�infrastructure et la tâche d�évaluer
concrètement les retombées bénéfiques, pour les pauvres, des mesures de lutte contre la pauvreté,
comportent toujours d�immenses défis.

� Il faut consacrer le temps nécessaire pour gagner la confiance des gens et tisser des liens politiques,
ce qui peut empêcher la fin de partenariats et la rupture du dialogue sur les politiques, une fois
terminée la participation de l�ACDI.

� Le fait de centrer ses activités sur les démunis exige souvent des stratégies participatives et des
périodes de mise en �uvre plus longues, pour permettre de renforcer les capacités locales de
manière durable.

4.7.3  Vérification interne

La vérification interne cautionne la validité de la gestion des risques, des contrôles de
gestion et des renseignements pour la prise de décision et la production de rapports. Elle
contribue ainsi à l�amélioration continuelle de la gestion des programmes de l�ACDI, à
une meilleure prestation de services et à une plus grande responsabilisation à l�égard des
résultats.

Au cours de l�année financière 2001-2002, l�Agence a terminé 13 vérifications114 portant
sur des projets aussi divers que le Programme de bourses Eltsine pour la démocratie, le
projet Alléger la pauvreté des enfants en améliorant l�état de santé et la nutrition en Haïti,
le projet Participation à une expérience de gestion scolaire en mode décentralisé au Mali,
le projet Santé et développement communautaires au Népal, etc. (Voir l�encadré 30 :
Vérification interne du Fonds canadien d�initiatives locales au Brésil). Ces vérifications
ont donné lieu à des recommandations portant sur différents aspects tant des contrôles de
gestion que des structures de responsabilisation et de production de rapports, lesquelles
recommandations ont reçu l�assentiment des gestionnaires de programmes.
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Encadré 30 : Vérification interne du Fonds canadien d�initiatives locales au Brésil115

Le Fonds canadien d�initiatives locales (FCIL) complète les activités bilatérales et multilatérales de
l�Agence, en apportant un appui à des projets de développement proposés par des groupes
communautaires et des organismes bénévoles. Ces projets se situent le plus souvent dans les régions
reculées du pays. Le FCIL au Brésil concentre ses efforts sur les enfants et les adolescents, les secteurs
prioritaires de programmes étant l�éducation de base, les soins de santé et la nutrition ainsi que les droits
de la personne. Le FCIL encourage en outre la participation active de la population locale et favorise
l�amélioration du rendement des organisations non-gouvernementales à l�échelle locale.

Les résultats de la vérification interne du FCIL au Brésil en 2001 sont représentatifs des bons résultats
que permet d�obtenir ce mécanisme de vérification, mais font aussi ressortir certains problèmes. Dans
l�ensemble, la vérification a  permis de constater que le FCIL au Brésil était bien administré et qu�il
avait été bien adapté à la situation particulière du pays. Le FCIL était conforme en tout point à la Loi
canadienne sur l'évaluation environnementale, partout où elle s�appliquait. En dépit du fait que les
projets étaient dispersés, le coordonnateur du FCIL avait pris des mesures pour que chaque projet
approuvé fasse l�objet d�une visite au moins une fois l�an. Le vérificateur a proposé des améliorations
possibles, en particulier, dans le domaine de la production de rapports. Le FCIL ne disposait pas d�une
procédure officielle pour l�évaluation des projets proposés à des fins de financement. Une telle
procédure est pourtant nécessaire pour justifier la sélection ou le refus d�un projet. Les responsables du
FCLI ont pris des mesures pour corriger cette lacune, ainsi que d�autres signalées lors de la vérification
interne.
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Annexe I : Rendement financier

Tableaux financiers récapitulatifs

Le sommaire financier présenté dans les tableaux suivants vise à montrer :

! l�état du plan en début d�année;
! les dépenses supplémentaires approuvées par le Parlement par la voie du Budget

supplémentaire des dépenses pour refléter les priorités changeantes et les imprévus
(autorisations totales);

! les dépenses réelles (dépenses réelles 2001-2002 présentées dans les comptes publics).

Tableau 1 : Sommaire des crédits approuvés

2,320,3112,324,9231,833,899Total de l'Agence

238,273238,9524,500Total du non-budgétaire

7,6758,3400Paiements aux institutions financières internationales - Souscriptions au capital(L)
4,4864,5004,500   internationales - Souscriptions au capital

Paiement et délivrance de billets aux institutions financières L35b
226,112226,1120Délivrance de billets aux fonds d'institutions financières internationalesL30b

Non-budgétaire

2,082,0382,085,9711,829,399Total du budgétaire

550Frais d'agences de recouvrement(L)
8768760Pertes suite aux réévaluations de fin d'année(L)

0220Dépenses des produits de la vente de biens excédentaires de la Couronne(L)
16,48816,48816,026Contributions aux régimes d'avantages sociaux des employés(L)

199,834199,834151,800Paiements aux fonds d'institutions financières internationales(L)
686852   pour automobile

Ministre de la Coopération internationale - Traitement et allocations(L)
1,707,8981,709,6091,523,098Subventions et contributions25b

156,868159,068138,423Dépenses de fonctionnement20b
Budgétaire

Agence canadienne de développement international

2001-20022001-20022001-2002
réellestotalesprévues

DépensesAutorisationsDépenses(en milliers de dollars)Crédits
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Tableau 2 : Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses réelles en 2001-2002

2,139.2(Dépenses réelles)
2,104.7(Autorisations totales)
1,846.7Coût net du Programme

18.7(Dépenses réelles)
18.7(Autorisations totales)
17.3Coût des services fournis par d'autres ministères
38.5(Dépenses réelles)

0.0(Autorisations totales)
0.0Recettes non disponibles (2)

Autres recettes et dépenses

2,082.00.02,082.0199.81,882.21,707.90.0174.31,393(Dépenses réelles)
2,086.00.02,086.0199.81,886.11,709.60.0176.51,403(Autorisations totales)
1,829.40.01,829.4151.81,677.61,523.10.0154.51,403Total (budgétaire)

68.90.068.90.068.90.00.068.9362(Dépenses réelles)
70.70.070.70.070.70.00.070.7360(Autorisations totales)
62.30.062.30.062.30.00.062.3360Services généraux
13.50.013.50.013.50.00.013.5129(Dépenses réelles)
13.60.013.60.013.60.00.013.6131(Autorisations totales)
12.30.012.30.012.30.00.012.3131Politiques
11.60.011.60.011.63.80.07.948(Dépenses réelles)
11.60.011.60.011.63.80.07.949(Autorisations totales)
11.60.011.60.011.64.90.06.849Communications

131.60.0131.60.0131.6121.70.09.994(Dépenses réelles)
131.60.0131.60.0131.6121.70.09.996(Autorisations totales)
135.50.0135.50.0135.5127.80.07.796Pays en transition
291.90.0291.90.0291.9278.50.013.4150(Dépenses réelles)
291.90.0291.90.0291.9278.50.013.4151(Autorisations totales)
275.70.0275.70.0275.7263.40.012.3151Partenariat canadien
800.60.0800.6199.8600.8593.10.07.766(Dépenses réelles)
800.60.0800.6199.8600.8593.10.07.766(Autorisations totales)
485.30.0485.3151.8333.5327.90.05.666Programmes multilatéraux
763.90.0763.90.0763.9710.90.053.0544(Dépenses réelles)
765.90.0765.90.0765.9712.50.053.4550(Autorisations totales)
846.70.0846.70.0846.7799.20.047.5550Programmes géographiques

Secteurs d'activités
totalesdisponibles (1)totalesde transfertvotéesvotéesCapitalnementETP
nettesRecettesbrutespaiementsbrutescontributionsFonction-

DépensesMoins :DépensesAutresDépenseset
Sous-total :Subventions(en millions de dollars)

1.  Auparavant appelées « Recettes affectées aux dépenses ».
2.  Auparavant appelées « Recettes à valoir sur le trésor ».
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Tableau 3 : Comparaison historique des dépenses totales prévues et des dépenses réelles

2,094.22,098.81,833.92,149.01,873.0Total de l'Agence

12.212.84.58.410.6Programmes multilatéraux (1)
Non-budgétaire

2,082.02,086.01,829.42,140.61,862.4Total budgétaire

68.970.762.365.356.9Services généraux
13.513.612.310.38.9Politiques
11.611.611.610.512.0Communications

131.6131.6135.5137.2124.3Pays en transition
291.9291.9275.7289.3283.9Partenariat canadien
800.6800.6485.3947.4665.3Programmes multilatéraux
763.9765.9846.7680.7711.1Programmes géographiques

Budgétaire

2001-20022001-20022001-20022000-20011999-2000
réellestotalesprévuesréellesréelles

DépensesAutorisationsDépensesDépensesDépenses(en millions de dollars)

1.  Incluant seulement les paiements aux institutions financières internationales - Souscriptions au capital.
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Tableau 4 : Besoins en ressources par organisation et secteur d'activités en 2001-2002

100.0%3.3%0.6%0.6%6.3%14.0%38.5%36.7%% du TOTAL (Dépenses réelles)

2,082.068.913.511.6131.6291.9800.6763.9(Dépenses réelles)
2,086.070.613.611.6131.6291.9800.6765.9(Autorisations totales)
1,829.462.312.311.6135.5275.7485.3846.7Total

2.32.3(Dépenses réelles)
2.32.3(Autorisations totales)
2.32.3DG Examen du rendement

27.427.4(Dépenses réelles)
27.427.4(Autorisations totales)
19.119.1   et de la technologie

D.p. Gestion de l'information
33.633.6(Dépenses réelles)
35.235.2(Autorisations totales)
36.036.0   services corporatifs

VP Ressources humaines et 
5.75.7(Dépenses réelles)
5.75.7(Autorisations totales)
4.94.9Haute direction

13.513.5(Dépenses réelles)
13.613.6(Autorisations totales)
12.312.3VP Politiques
11.611.6(Dépenses réelles)
11.611.6(Autorisations totales)
11.611.6DG Communications

131.6131.6(Dépenses réelles)
131.6131.6(Autorisations totales)
135.5135.5VP Europe centrale et de l'Est
291.9291.9(Dépenses réelles)
291.9291.9(Autorisations totales)
275.7275.7VP Partenariat canadien
800.6800.6(Dépenses réelles)
800.6800.6(Autorisations totales)
485.3485.3VP Programmes multilatéraux
184.5184.5(Dépenses réelles)
184.8184.8(Autorisations totales)
173.4173.4VP Amériques
255.0255.0(Dépenses réelles)
255.8255.8(Autorisations totales)
254.8254.8VP Asie
324.4324.4(Dépenses réelles)
325.3325.3(Autorisations totales)
418.5418.5VP Afrique et Moyen-Orient

ACDI

générauxnicationstransitioncanadienmultilatéraux*géographiques
TotalServicesPolitiquesCommu-Pays enPartenariatProgrammesProgrammes(en millions de dollars)

*  La portion non budgétaire des Programmes multilatéraux n'est pas incluse.
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Tableau 5 : Recettes non disponibles(1)

 
38.595.413.7Non prévues

2001-20022000-20011999-2000
réellesréellesréelles

DépensesDépensesDépenses(en millions de dollars)

1.  Auparavant appelées « Recettes à valoir sur le trésor ».

Tableau 6 : Paiements législatifs

 
199.8199.8151.8412.1247.4Programmes multilatéraux

2001-20022001-20022001-20022000-20011999-2000
réellestotalesprévuesréellesréelles

DépensesAutorisationsDépensesDépensesDépenses(en millions de dollars)
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Tableau 7a : Paiements de transfert par classement de subventions et contributions
   

Les subventions, les contributions et d'autres paiements de transfert que versent l'ACDI,
totalisent 1 907,7 millions de dollars représentant 91,6 p. 100 des dépenses totales de l'ACDI.
Le tableau suivant présente des précisions à cet égard.

625,239625,351317,293498,208370,085Total des subventions

0000305L'initiative internationale relative à l'an 2000

20,00020,000000Subvention à la Jamaïque

8,0798,0798,0807,7208,451

Aide au développement pour l'éducation et la formation des
particuliers, et dépenses spéciales liées directement à des
programmes et à des projets.

30,92230,92278,68745,19361,234

Subventions à des institutions, organisations et organismes
canadiens, internationaux, régionaux et de pays en
développement, à des gouvernements de pays en
développement et à leurs organisations et organismes, à des
gouvernements provinciaux et municipaux et à leurs
organisations et organismes, à l'appui de programmes de
coopération et de sensibilisation au développement, ainsi qu'à
des organisations non gouvernementales internationales, à
l'appui de programmes d'aide au développement, de projets et
d'activités, et des dépenses spéciales liées directement à ces
programmes et à ces projets.

134,897134,89788,366113,052122,755

Assistance humanitaire ou planification préalable aux
catastrophes en faveur de pays, d'organismes et de personnes
de ces pays, d'institutions internationales ainsi que
d'organisations non gouvernementales canadiennes et
internationales, à l'égard d'activités et de programmes
généraux de même que de programmes, projets, activités et
appels particuliers, et dépenses spéciales liées directement à
ces programmes et à ces projets.

208,349208,35195,578107,34177,133

Mise en �uvre de programmes de lutte contre la faim et la
malnutrition par l'entremise des institutions internationales de
développement et d'alimentation, des organisations non
gouvernementales internationales ou du Centre de recherches
pour le développement international, au profit de
bénéficiaires dans des pays en développement et des
dépenses spéciales liées directement à ces programmes et à
ces projets.

222,992223,10246,332224,902100,207

Aide au développement à l'appui des activités, des
programmes généraux et des programmes et projets
particuliers d'institutions et d'organisations de développement
international, et des institutions financières internationales et
des dépenses spéciales liées directement à ces programmes et
à ces projets.

0025000

Subventions pour la coopération avec les pays en transition
de l'Europe centrale et de l'Est et de l'ancienne Union
soviétique.

Subventions

Dépenses
réelles

2001-2002

Autorisations
totales

2001-2002

Dépenses
prévues

2001-2002

Dépenses
réelles

2000-2001

Dépenses
réelles

1999-2000

(en milliers de dollars)

Détails des paiements de transfert
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8,4628,4621009,4646,304

Assistance humanitaire ou planification préalable aux
catastrophes en faveur de pays, d'organismes et de personnes
de ces pays, d'institutions internationales ainsi que
d'organisations non gouvernementales canadiennes et
internationales, à l'égard d'activités et de programmes
généraux de même que de programmes, projets, activités et
appels particuliers, et des dépenses spéciales liées
directement à ces programmes et à ces projets.

60,09460,094105,52251,42279,112

Mise en �uvre de programmes de lutte contre la faim et la
malnutrition par l'entremise des pays en développement, des
organismes et des personnes de ces pays, des organisations
non gouvernementales canadiennes ou des institutions de
développement, au profit de bénéficiaires dans des pays en
développement, et des dépenses spéciales liées directement à
ces programmes et à ces projets.

1,2801,2801,3001,2331,426Contribution à la Banque interaméricaine de développement.

20,89520,89610037,62235,423

Mise en �uvre de programmes de lutte contre la faim et la
malnutrition par l'entremise des institutions internationales de
développement, des organisations non gouvernementales
internationales ou du Centre de recherches pour le
développement international, au profit de bénéficiaires dans
des pays en développement, et des dépenses spéciales liées
directement à ces programmes et à ces projets.

241245100739837

Aide au développement à l'appui des activités, des
programmes généraux et des programmes et projets
particuliers d'institutions et d'organisations de développement
international, et des institutions financières internationales et
des dépenses spéciales liées directement à ces programmes et
à ces projets.

119,735119,739127,509126,579113,381

Contributions pour la coopération avec les pays en transition
de l'Europe centrale et de l'Est et de l'ancienne Union
soviétique.

628,692630,280789,703613,285642,999

Aide au développement, y compris les dépenses pour des
ententes de prêt créées par l'autorité décrite dans les lois de
crédits antérieures, à des pays en développement et à des
organismes et institutions de ces pays, ainsi que des
contributions à des institutions, organisations et organismes
canadiens, internationaux et régionaux, à des gouvernements
provinciaux, à leurs organisations et organismes,  et à des
sociétés canadiennes du secteur privé, à l'appui de projets, de
programmes et d'activités visant des pays ou des régions
donnés, et des dépenses spéciales liées directement à ces
programmes et à ces projets.

Contributions

Dépenses
réelles

2001-2002

Autorisations
totales

2001-2002

Dépenses
prévues

2001-2002

Dépenses
réelles

2000-2001

Dépenses
réelles

1999-2000

(en milliers de dollars)

Détails des paiements de transfert (suite)
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1,907,7331,909,4431,674,8981,980,5301,704,767Total

00004,359Total  des postes non requis

00004,359
Subvention au Centre international des droits de la personne
et du développement démocratique (CIDPDD).

Postes non requis

199,834199,834151,800412,060247,355Total des autres paiements de transfert

199,834199,834151,800412,060247,355

(L) Encaissement de billets délivrés aux fonds d'aide des
institutions financières internationales conformément à la Loi
sur l'aide au développement international (institutions
financières).

Autres paiements de transfert

1,082,6601,084,2581,205,8051,070,2621,082,968Total des contributions

3,1343,1344,8563,3084,627

Contributions à  l'appui du programme d'information sur le
développement versées aux organisations canadiennes ou
internationales de communications, à d'autres ministères
fédéraux, ou des gouvernements provinciaux ou municipaux,
à des radiodiffuseurs, des producteurs et d'autres institutions
et gouvernements donateurs concernant la production et la
diffusion d'information sur le développement, de matériel
éducatif et d'activités connexes.

53,53553,53558,58547,14243,206

Encouragements à des investisseurs, institutions et
organismes canadiens, internationaux et de pays en
développement, ainsi qu'à des gouvernements, à l'appui de
programmes, de projets et d'activités de coopération
industrielle, et des dépenses spéciales liées directement à ces
programmes et à ces projets.

186,592186,593118,030179,468155,653

Contributions à des institutions, organisations et organismes
canadiens, internationaux, régionaux et de pays en
développement, à des gouvernements de pays en
développement et à leurs organisations et organismes, à des
gouvernements provinciaux et municipaux et à leurs
organisations et organismes, à l'appui de programmes de
coopération et de sensibilisation au développement, ainsi qu'à
des organisations non gouvernementales internationales, à
l'appui de programmes d'aide au développement, de projets,
et d'activités et des dépenses spéciales liées directement à ces
programmes et à ces projets.

Dépenses
réelles

2001-2002

Autorisations
totales

2001-2002

Dépenses
prévues

2001-2002

Dépenses
réelles

2000-2001

Dépenses
réelles

1999-2000

(en milliers de dollars)

Détails des paiements de transfert (suite)
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Tableau 7b : Paiements de transfert par secteur d'activités

1,907.71,909.41,674.91,980.51,704.7Total des paiements de transfert

199.8199.8151.8412.1247.4Total des autres paiements de transfert
199.8199.8151.8412.1247.4(L) Programmes multilatéraux

Autres paiements de transfert :

1,082.71,084.31,205.81,070.31,082.9Total des contributions
3.83.84.93.85.1Communications

121.4121.4127.5128.4116.4Pays en transition
239.1239.1176.6224.1197.7Partenariat canadien

85.985.9107.195.9118.7Programmes multilatéraux
632.5634.1789.7618.2645.0Programmes géographiques

Contributions :

625.2625.4317.3498.2374.4Total des subventions
0.00.00.00.00.0Services généraux
0.30.30.30.30.0Pays en transition

39.439.486.853.374.0Partenariat canadien
507.2507.2220.8430.3293.7Programmes multilatéraux

78.478.59.514.46.7Programmes géographiques
Subventions :

2001-20022001-20022001-20022000-20011999-2000
réellestotalesprévuesréellesréelles

DépensesAutorisationsDépensesDépensesDépenses(en millions de dollars)

Tableau 8 : Dépenses en capital par secteur d'activités

 
0.00.00.00.019.8Nouveau système informatique (F-AE)

Services généraux :

2001-20022001-20022001-20022000-20011999-2000
réellestotalesprévuesréellesréelles

DépensesAutorisationsDépensesDépensesDépenses(en millions de dollars)

Tableau 9 : Prêts, investissements et avances

 
4.54.54.54.54.6   internationales - Souscriptions au capital (L35)

Paiements aux institutions financières
Programmes multilatéraux :

2001-20022001-20022001-20022000-20011999-2000
réellestotalesprévuesréellesréelles

DépensesAutorisationsDépensesDépensesDépenses(en millions de dollars)
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Tableau 10 : Passif éventuel

2046,1144,749Total des éléments du passif éventuel

1,200    - L. Larose and P. Hurd and D. Pankhurst
Demande d'indemnité pour négligence et pour contravention au devoir fiduciaire

749    - Prekookeanska Plovidba
Demande d'indemnité pour moyenne générale

164164    - Jangor Corporation
402,950    - Canadian Ocean Research Associates (CORA)

Réclamations pour bris de contrat

3,0002,800    - Perera R.
Demandes d'indemnité concernant des dommages

200220012000
31 marsLe 31 marsLe 31 mars

Courant au
Montant des éléments de passif éventuel(en milliers de dollars)
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Annexe II : Consolidation de rapports
Approvisionnement et marchés

1. Rôle joué par l'approvisionnement et les marchés dans la prestation des
programmes

L'approvisionnement et les marchés jouent un rôle important dans le mandat de l'ACDI,
principal organisme fédéral chargé de la mise en �uvre du programme canadien d'aide
publique au développement. L'objectif du mandat est d'appuyer le développement durable
dans les pays en développement, afin de réduire la pauvreté et de contribuer à créer un
monde sûr, équitable et prospère. Deux grands mécanismes de programme servent à
exécuter l'aide : le mécanisme dirigé, mis en �uvre par l'ACDI et le mécanisme de
soutien « réactif », mis en �uvre par les partenaires en développement. L'aide est fournie
sous la forme de produits livrés aux pays en développement par l'entremise de marchés,
et sous la forme de services fournis par l�entremise d�accords de contribution et de
subventions ainsi que de marchés.

2. Vérifications internes et évaluation des pratiques de l'Agence en matière de
marchés

Suite à la vérification réalisée en 2000 par le Bureau du vérificateur général du Canada,
la Direction de la vérification interne de l'ACDI a effectué une vérification de suivi des
préavis d�adjudication de contrats (PAC) et des marchés à fournisseur unique. La
vérification comptable de l'ACDI devrait se terminer au cours de l�automne 2002. Les
résultats préliminaires indiquent une amélioration réelle en ce qui a trait au respect de la
politique du Conseil du Trésor. 
 
3. Progrès et nouvelles initiatives favorisant des pratiques de marchés efficaces et

efficientes

! La formation initiale des groupes de l'Agence qui ont participé au projet pilote sur les
systèmes de règlement des différends en matière de marchés est terminée.

! La participation au projet « Chaîne d'approvisionnement électronique » de l'initiative
Gouvernement en direct, qui vise à mettre en place un mécanisme électronique
d'approvisionnement de produits et services, se poursuit.

! L�introduction d'un modèle d'accord de contribution normalisé pour les Programmes
géographiques est terminée.

! Un guide sur l�utilisation des accords de contribution a été préparé. 
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4. Liens Internet et/ou d'adresses Web

On peut trouver des renseignements supplémentaires sur le régime d'approvisionnement
et de marchés de l'ACDI aux adresses Internet suivantes : 

! Comment faire affaire avec l'ACDI (http://www.acdi-cida.gc.ca/infomarches.htm) :
renseigne sur les occasions d'affaires offertes par l'ACDI. On y trouve un aperçu du
régime de passation des marchés de l'Agence et des liens utiles, ainsi que des
renseignements sur le mécanisme des propositions spontanées de l'ACDI et sur ses
programmes de financement, notamment le Programme de coopération industrielle et
le programme Renaissance Europe centrale et de l'Est. On peut aussi y trouver des
renseignements sur l'accès à des occasions d'affaires avec des organismes
multilatéraux. Les liens spécifiques concernant les marchés sont les suivants : 

i. Information touchant les marchés (http://www.acdi-cida.gc.ca/infomarches.htm) :
sur les politiques et les processus de gestion de l'approvisionnement et des marchés.

ii. Occasions actuelles d'affaires
(http://www.acdi-cida.gc.ca/occasionsactuelles.htm) : pour la passation des
marchés. Parmi les renseignements présentés :

a. les projets au stade de la planification (« pipeline ») : renseignements sur des
projets en voie de planification, au stade conceptuel, pour lesquels un appel
d'offres pourrait être lancé;

b. le lien à MERX, où les occasions de marchés seront affichées;

c. le guide des offres à commandes;

d. le document annuel, Marché de services et lignes de crédit : il comprend une
liste et une courte description de projets, de points de contacts d'entrepreneurs et
du pourcentage des fonds non décaissés. Ces renseignements visent à faciliter la
recherche d'occasions d'affaires en sous-traitance.
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Annexe III : Autres renseignements
Site Web et personnes-ressources pour obtenir d'autres
renseignements

Pour de plus amples renseignements sur les programmes de l'ACDI, ainsi que sur ses
activités et son fonctionnement, veuillez visiter son site Internet à l'adresse suivante :
http://www.acdi-cida.gc.ca/index.htm

ou communiquez avec :

Renseignements au public
Direction générale des communications, 5e étage
Agence canadienne de développement international
200, promenade du Portage 
Hull (Québec)
Canada  K1A 0G4

Téléphone : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (819) 997-5006
Numéro sans frais : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1-800-230-6349

Ligne pour les malentendants et les personnes ayant des difficultés d'élocution : . . . . . (819) 953-5023
Numéro sans frais : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1-800-331-5018

Télécopieur : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (819) 953-6088

Courrier électronique : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . info@acdi-cida.gc.ca

Lois appliquées

L'ACDI est désignée comme ministère aux fins de la Loi sur la gestion des finances
publiques par les Décrets P.C. 1968-923 du 8 mai 1968 et P.C. 1968-1760 du
12 septembre 1968. Les pouvoirs en ce qui concerne le programme de l'ACDI et les
questions connexes sont établis dans la Loi sur le ministère des Affaires étrangères et du
Commerce international, dans les lois annuelles de crédits et dans la Loi sur l'aide au
développement international (institutions financières). L'ACDI est l'organisme qui
assume l'essentiel de la responsabilité à l'égard de l'aide publique au développement
(APD) accordée par l'État canadien.
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